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AVANT-PROPOS
Chères lectrices, chers lecteurs,

J’ai le plaisir de vous présenter cette publication qui se fonde sur le rapport annuel 
d’activité 2022 du Comité économique et social européen (CESE) et donne un 
aperçu de l’ensemble des activités menées par le Comité en 2022.

En tant que citoyen et fonctionnaire de l’Union européenne, j’ai la 
ferme conviction que celle-ci a pour vocation de jeter des ponts et de 
faire tomber les barrières, ainsi que de promouvoir la participation des 
citoyens au processus décisionnel de l’Union.

Alors que le CESE rapproche chaque jour un peu plus la société 
civile européenne des institutions de l’UE, j’aimerais évoquer 
brièvement quelques accomplissements de l’année passée dont je 
suis particulièrement fier. Ceux-ci illustrent les travaux remarquables 
et inlassables menés par le Comité en vue de réduire l’écart entre les 
individus et les institutions.

L’année 2022 a été marquée par des événements dramatiques. Le 24 
février 2022, l’Europe s’est de nouveau retrouvée face à la guerre lorsque 
la Russie a lancé une offensive injustifiée contre l’Ukraine. À la suite de 
cette agression, le CESE a pris plusieurs mesures pour venir en aide à 
la société civile ukrainienne, sous la forme de résolutions, d’avis et de 
manifestations d’envergure comme la conférence de haut niveau sur 
l’aide à l’Ukraine et sa reconstruction à Cracovie, ainsi que le prix de la 
société civile qui a récompensé les initiatives à l’appui des civils victimes 
de la guerre.

Le Comité a également ouvert ses portes aux organisations de la société civile 
ukrainiennes présentent à Bruxelles, mettant à leur disposition un endroit sûr pour 
continuer leurs activités et préserver la vitalité de la société civile.

En réaction à la hausse des prix de l’énergie qui a suivi la guerre, le CESE a élaboré 
une approche globale de la transition énergétique, fondée sur la nécessité de bâtir 
un nouveau modèle énergétique et une Union européenne indépendante sur le 
plan énergétique.

Bien que l’Union européenne lutte encore contre les conséquences de la pandémie 
de COVID-19, il est plus essentiel que jamais d’investir dans les transformations 
écologique et numérique. Par conséquent, nous avons sans relâche encouragé les 
institutions européennes et les gouvernements nationaux à accélérer la mise en 
œuvre et l’exécution des plans nationaux pour la reprise et la résilience.
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L’année 2022 a également offert une occasion importante de resserrer les liens avec 
les autres institutions européennes: un protocole de coopération révisé a été signé 
avec la Commission européenne, renforçant la coopération politique et législative 
entre les deux institutions, et l’accord de coopération avec le Comité des régions a 
été mis en œuvre, intensifiant la collaboration administrative en place grâce à des 
échanges plus étroits entre les services.

Dans ce contexte interinstitutionnel, le CESE a aussi activement contribué à la 
création d’une «expérience citoyenne complète» pour tous les Européens, ne 
ménageant aucun effort pour promouvoir la conférence sur l’avenir de l’Europe 
avec une délégation de 18 membres.

Ce ne sont là que quelques exemples de ce que nous avons accompli en 2022. Le 
CESE ne cessant jamais d’évoluer — participation au pacte vert, enjeux géopolitiques 
constants et croissants, promotion de la démocratie participative —, il est toujours à 
la recherche de nouveaux moyens de relayer le point de vue des citoyens européens 
aux législateurs de l’Union.

Je suis convaincu qu’en tant que forum de discussion et lieu d’élaboration d’avis, 
notre Comité apporte une contribution sans pareil à la légitimité démocratique de 
l’intégration européenne

Gianluca Brunetti 
Secrétaire général du Comité 
économique et social européen

Le CESE amène constamment la démocratie participative 
au cœur de la politique de l’Union, permettant aux 
organisations de la société civile de faire entendre leur voix 
dans le processus décisionnel. Nous sommes fiers de partager 
certains de nos accomplissements avec vous et espérons que 
vous prendrez plaisir à les découvrir.
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LE CESE, LE LIEN ENTRE 
LES LÉGISLATEURS 
ET LA SOCIÉTÉ CIVILE 
ORGANISÉE
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LE CESE, QU’EST-CE QUE C’EST?
Le Comité économique et social européen (CESE) est un organe consultatif de 
l’Union européenne établi en 1958 afin de conseiller les responsables politiques 
européens, en émettant des avis au Parlement européen, au Conseil et à la 
Commission européenne. Le CESE veille à ce que les citoyens, par l’intermédiaire de 
leurs organisations, aient leur mot à dire dans la construction de l’Europe. Unique 
en son genre, c’est une enceinte de consultation, de dialogue et de consensus qui 
réunit les représentants des différents secteurs de la société civile organisée.

QUELLE EST LA MISSION DU CESE?
Le CESE est engagé dans l’intégration européenne. Il contribue à renforcer la 
légitimité démocratique de l’Union et à améliorer son efficacité en relayant le point 
de vue des organisations de la société civile des États membres aux responsables 
politiques européens. 

En d’autres termes 
Le CESE a pour mission de faire entendre la voix des organisations de la 
société civile en Europe.

Comment remplissons-nous cette mission?

Premièrement, nous contribuons à garantir que les politiques et la législation 
européennes correspondent au mieux aux situations économiques, sociales 
et civiques sur le terrain, en conseillant le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission européenne. Pour ce faire, nous nous appuyons sur l’expérience 
des membres du CESE, nous favorisons le dialogue et nous encourageons les 
initiatives visant à dégager des consensus, au service de l’intérêt général de 
l’Union.

Deuxièmement, nous facilitons le développement d’une Union européenne 
plus participative et plus proche de l’opinion publique en servant d’enceinte 
institutionnelle de représentation, d’information, d’expression et de dialogue 
avec la société civile organisée.

Troisièmement, nous promouvons les valeurs qui ont jeté les fondements de 
l’intégration européenne et nous défendons la démocratie, en Europe comme 
dans le reste du monde, en particulier la démocratie participative, ainsi que le 
rôle des organisations de la société civile.
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LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE: QU’EST-CE 
QUE C’EST?
La société civile recouvre un large éventail d’organisations ainsi que les activités 
entreprises par celles-ci pour améliorer le bien-être de leurs membres ou de leur 
communauté. Les organisations patronales, syndicats, réseaux, associations, 
organisations non gouvernementales (ONG), groupes d’intérêts et mouvements 
sont formés pour défendre leurs intérêts communs au moyen d’une action 
collective. Ces groupes agissent souvent en qualité d’intermédiaires entre les 
responsables politiques et le public afin que ce dernier puisse jouer un rôle actif 
dans la contribution au changement ou le soutien à des causes justes. 

COMMENT LA SOCIÉTÉ CIVILE EST-ELLE 
REPRÉSENTÉE?
Le CESE se compose de 329 membres originaires des 27 États membres. Ces 
membres ne sont pas des responsables politiques, mais des employeurs, des 
syndicats, des agriculteurs et des représentants d’associations professionnelles 
et communautaires, d’organisations de jeunesse, d’associations de femmes, 
d’associations de consommateurs, de défenseurs de l’environnement et bien d’autres 
acteurs encore. Ils sont issus de toutes les catégories sociales et professionnelles et 
disposent d’un très large éventail de connaissances et d’expériences.

Les membres exercent leur propre profession dans leur pays d’origine, ce qui leur 
permet de maintenir un lien direct avec le terrain. Ils remplissent leurs fonctions 
en toute indépendance, dans l’intérêt général de l’Union européenne et de ses 
citoyens. Grâce aux débats qu’ils organisent sur des problématiques qui concernent 
et affectent la société civile, ainsi qu’aux avis qu’ils adoptent sur ces questions, les 
membres du Comité jouent un rôle 
à part entière dans l’élaboration 
des politiques et dans la prise de 
décisions au niveau de l’Union.

Les membres du CESE sont désignés 
pour un mandat renouvelable de 
cinq ans par le Conseil de l’Union 
européenne, sur proposition de 
chaque État membre.
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Présidence et organes politiques 2020-2023 

PR
ÉS

ID
EN

CE

PRÉSIDENTE 

Christa SCHWENG 
Groupe des employeurs 

Vice-Président
Président de la commission de la 

communication

Cillian LOHAN
Groupe des organisations  

de la société civile 

Vice-Présidente 
Présidente de la commission des 
affaires financières et budgétaire

Giulia BARBUCCI
Groupe des travailleurs

BUREAU
39 membres

Comité d’audit

Antonio GARCÍA 
DEL RIEGO
(GR I) 

Jack 
O’CONNOR
(GR II) 

Président 
Benjamin  
RIZZO (GR III) 

Questeurs

Milena  
ANGELOVA
(GR I) 

Tatjana 
BABRAUSKIENĖ
(GR II) 

Panagiotis 
GKOFAS
(GR III) 

GR
O

UP
ES

 

Président 
Stefano MALLIA

Groupe des employeurs 
Groupe I

Président
Oliver RÖPKE

Groupe des travailleurs
Groupe II

Président
Séamus BOLAND

Groupe des organisations  
de la société civile 

Groupe III

SE
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ET
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S 

O
RG
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ES

ASSEMBLÉE
329 membres

ECO 

Section «Union  
économique et  
monétaire et cohésion
économique et sociale»

Président
Stefano  
PALMIERI
(GR II) 

INT 

Section «Marché  
unique, production et  
consommation»

Président
Alain  
COHEUR
(GR III) 

TEN 

Section «Transports, 
énergie, infrastruc-
tures et société de 
l’information» 

Présidente
Baiba  
MILTOVIČA
(GR III) 

SOC 

Section «Emploi,  
affaires sociales et  
citoyenneté»

Président
Aurel Laurenţiu 
PLOSCEANU
(GR I) 

NAT 

Section «Agriculture,  
développement rural  
et environnement»

Président
Peter  
SCHMIDT
(GR II) 

REX 

Section «Relations  
extérieures»

Président
Dimitris  
DIMITRIADIS
(GR I) 

 CCMI 

Commission consul- 
tative des mutations 
industrielles

Président
Pietro Francesco 
DE LOTTO 
(GR I) 

GSE
Groupe ad hoc
«Semestre européen» 

Président
Javier  
DOZ ORRIT
(GR II) 

OMUN
Observatoire 
de la transition 
numérique et du 
marché unique  

Présidente
Louise  
GRABO
(GR III) 

DFED
Groupe ad hoc  
«Droits fondamen-
taux et état de droit»

Président
Cristian  
PÎRVULESCU 
(GR III) 

OMT
Observatoire du  
marché du travail 

Président
Lech  
PILAWSKI
(GR I) 

ODD 
Observatoire du  
développement 
durable 

Président
Lutz  
RIBBE
(GR III)

COMMENT LE CESE EST-IL ORGANISÉ?
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Présidence et organes politiques 2023-2025 

PR
ÉS
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PRÉSIDENT 

Oliver RÖPKE 
Groupe des travailleurs Vice-Président

Président de la commission de la 
communication

Aurel Laurenţiu PLOSCEANU
Groupe des employeurs 

Vice-Président 
Présidente de la commission des 
affaires financières et budgétaire

Krzysztof PATER
Groupe des organisations  

de la société civile

BUREAU
39 membres

Comité d’audit

Président 
Antonio GARCÍA 
DEL RIEGO
(GR I) 

Jack 
O’CONNOR
(GR II) 

Benjamin  
RIZZO (GR III) 

Questeurs

Janusz  
PIETKIEWICZ
(GR I) 

Tatjana 
BABRAUSKIENĖ
(GR II) 

Panagiotis 
GKOFAS
(GR III) 

GR
O

UP
ES

 

Président 
Stefano MALLIA

Groupe des employeurs 
Groupe I

Présidente
Lucie STUDNIČNÁ

Groupe des travailleurs
Groupe II

Président
Séamus BOLAND

Groupe des organisations  
de la société civile 

Groupe III

SE
CT

IO
N

S 
ET

 A
UT

RE
S 

O
RG

AN
ES

ASSEMBLÉE
329 membres

ECO 

Section «Union  
économique et  
monétaire et cohésion
économique et sociale»

Président
Ioannis VARDA-
KASTANIS
(GR III) 

INT 

Section «Marché  
unique, production et  
consommation»

Présidente
Sandra  
PARTHIE
(GR I) 

TEN 

Section «Transports, 
énergie, infrastruc-
tures et société de 
l’information» 

Présidente
Baiba  
MILTOVIČA
(GR III) 

SOC 

Section «Emploi,  
affaires sociales et  
citoyenneté»

Présidente
Cinzia  
DEL RIO
(GR II) 

NAT 

Section «Agriculture,  
développement rural  
et environnement»

Président
Peter  
SCHMIDT
(GR II) 

REX 

Section «Relations  
extérieures»

Président
Dimitris  
DIMITRIADIS
(GR I) 

 CCMI 

Commission consul- 
tative des mutations 
industrielles

Président
Pietro Francesco 
DE LOTTO 
(GR I) 

OMUN
Observatoire 
de la transition 
numérique et du 
marché unique  

Présidente
Louise  
GRABO
(GR III)  

OMT
Observatoire du  
marché du travail 

Président
Carlos Manuel 
TRINDADE
(GR II) 

ODD 
Observatoire du  
développement 
durable 

Président
Maurizio  
REALE
(GR I)

 



La présidence et le bureau
Tous les deux ans et demi, le CESE élit un bureau, lequel est composé d’un président, 
de deux vice présidents, des présidents des trois groupes et d’un nombre variable 
de membres. Le bureau a pour tâche principale d’organiser et de coordonner les 
travaux des différents organes du CESE, et de fixer des orientations politiques.

Élue présidente en 2020 pour un mandat qui s’est achevé en avril 2023, Christa 
Schweng (groupe I) était responsable du bon déroulement des activités du Comité 
et le représentait dans ses relations avec les autres institutions et organismes. Les 
deux vice-présidents, la membre italienne Giulia Barbucci (groupe II) et le membre 
irlandais Cillian Lohan (groupe III), étaient respectivement chargés du budget et de 
la communication.

Le 26 avril 2023, Oliver Röpke (groupe II) a repris les fonctions de Mme Schweng en 
tant que président. En parallèle, le membre polonais Krzysztof Pater (groupe III) a 
remplacé Mme Barbucci au poste de vice-président chargé du budget, tandis que le 
membre roumain Laurenţiu Plosceanu (groupe I) a succédé à M. Lohan en tant que 
vice-président chargé de la communication.

Christa Schweng  
(octobre 2020 — avril 2023)
Christa Schweng a pris ses fonctions en tant que présidente du CESE en 
octobre 2020, à un moment éprouvant où l’Europe était aux prises avec la 
pandémie de COVID-19. La devise de son mandat, «Unis pour l’avenir de 
l’Europe», traduit la conviction que l’unité est ce dont l’Union européenne 
et ses citoyens ont le plus besoin pour surmonter cette pandémie et la 
crise économique qui s’est ensuivie. Mme Schweng s’est fixé pour objectif 
de contribuer à une reprise rapide et à l’élaboration d’une vision pour une 
Europe de l’après-COVID-19. À la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, 
elle a également défendu avec ardeur l’idée de la solidarité européenne, 
prenant des mesures concrètes pour aider l’Ukraine par l’ouverture des 
locaux du CESE à la société civile ukrainienne et exprimant un fervent 
soutien à l’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne.

Les priorités de Mme Schweng se concentraient sur trois piliers: une Europe 
économiquement prospère, une Europe socialement inclusive et une Europe 
durable sur le plan environnemental. Elle était convaincue que l’avenir de 
l’Europe devait reposer sur ces trois piliers et a activement défendu cette 
idée au cours de la conférence sur l’avenir de l’Europe. L’Europe du futur 
devrait créer les conditions nécessaires pour permettre à l’ensemble de la 
société civile de s’épanouir au sein de démocraties ouvertes et fondées sur 
des valeurs. Elle a orienté les travaux du CESE sur les transitions numérique 
et écologique, afin de veiller à ce que l’Union européenne récolte les fruits 
de ces transformations et que personne ne soit laissé de côté.

Ses principales priorités visaient également à restaurer la confiance envers 
le CESE et à renforcer sa réputation externe. Mme Schweng a amélioré les 
normes éthiques et la transparence du Comité grâce à un code de conduite 
plus solide. Elle est également parvenue à négocier une coopération 
interinstitutionnelle renforcée et à rapprocher les organisations de la 
société civile entre elles.

Ce n’est qu’en renforçant la démocratie 
participative et en écoutant les 
partenaires sociaux et les autres 
organisations de la société civile que 
nous parviendrons à relever avec succès 
les défis d’aujourd’hui et de demain et à 
nous adapter au contexte hautement 
dynamique que nous connaissons. Ce 
fut un honneur et un plaisir pour moi 
de représenter le CESE et la société civile 
organisée.

Christa Schweng, présidente
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Oliver Röpke a pris ses fonctions de président du 
CESE le 26 avril 2023.  
Il a défini les priorités de son mandat dans un manifeste politique intitulé 
«Défendre la démocratie et plaider pour l’Europe».

Dans une Europe confrontée aux conséquences de la pandémie et aux prises 
avec la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine, le mandat de M. 
Röpke sera axé sur le respect des valeurs européennes que sont la démocratie, 
les droits fondamentaux et l’état de droit. Il s’engage à assurer de la part du 
CESE une précieuse contribution et un engagement constructif auprès des 
institutions de l’UE pour bâtir une Europe plus inclusive et plus résiliente.

Son mandat coïncidera avec le plus grand exercice démocratique en Europe: 
les élections au Parlement européen de 2024. L’une des priorités majeures de 
M. Röpke est que le CESE assume un rôle plus actif dans la perspective des 
élections et dialogue avec les électeurs afin d’accroître leur participation.

M. Röpke s’est engagé à «défendre la démocratie» non seulement dans son 
pays, mais aussi à l’étranger, puisque la stabilité et la prospérité européennes 
sont étroitement liées à celles de nos voisins du partenariat oriental et des 
Balkans occidentaux. Dans ce contexte, le président s’emploiera à promouvoir 
activement une politique d’ouverture du CESE à l’égard des voisins de l’UE.

Enfin, M. Röpke est déterminé à faire du CESE une instance qui «plaide pour 
l’Europe», ses citoyens et, en particlier, les jeunes. La création d’un forum pour 
les nouvelles générations, où les jeunes peuvent exprimer librement leurs 
préoccupations, leurs idées et leurs avis, est une priorité importante pour 
M. Röpke. Les jeunes devraient pouvoir façonner leur propre avenir, qui est 
l’avenir de l’Europe.

Nous [la Commission et le CESE] avons élaboré notre plan pour la relance, intitulé 
NextGenerationEU. Nous nous sommes entendus sur le fait que les travailleurs et les employeurs 
devraient être associés aux plans nationaux, car ils représentent le cœur battant de notre 
économie, et que le succès de toute politique économique dépend de nos partenaires sociaux.

Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne

Le Parlement européen tiendra toujours compte de la contribution officielle et 
légitime du Comité économique [et] social européen. Celle-ci peut aider le Parlement 
à optimiser son propre mandat législatif. Ensemble, nous faisons partie de la 
démocratie participative européenne et devons nous fixer des priorités communes.

Roberta Metsola, présidente du Parlement européen
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Les groupes

Les membres appartiennent en principe à l’un des trois groupes: ceux des 
employeurs (groupe I), des travailleurs (groupe II) et des organisations de la société 
civile (groupe III). L’objectif est de stimuler le dialogue et de parvenir à un consensus 
entre ces trois groupes, de telle sorte que les avis du CESE reflètent les intérêts 
économiques, sociaux et civiques de la société.

Groupe des employeurs 
Le groupe des employeurs rassemble plus d’une centaine de représentants 
d’entrepreneurs et d’associations d’entreprises actives dans un large éventail de 
secteurs, de l’industrie au commerce de détail et de l’agriculture aux services. Il 
représente plus de 20 millions d’entreprises européennes, petites et grandes, qui 
emploient des citoyens, fournissent des biens et des services aux consommateurs, 
et constituent l’épine dorsale de nos économies et du bien-être de nos sociétés.

Les membres du groupe des employeurs font remonter au niveau européen la réalité 
quotidienne des entreprises dans tous les États membres de l’UE. Ils s’emploient 
résolument à mettre leur expérience au service de la poursuite du projet européen.

Les travaux du groupe des employeurs s’articulent autour de priorités qui reflètent 
les besoins essentiels des entreprises européennes. Afin de rester en phase avec 
les entreprises européennes, ces priorités sont régulièrement réexaminées. Les 
priorités actuelles du groupe sont axées sur la création d’entreprises compétitives, 
résilientes et florissantes qui disposent des capacités et des moyens de servir le 
bien commun et de contribuer au développement durable sur le plan économique, 
social et environnemental, à la fois dans leurs pays et dans le reste du monde. 
Ensemble, les membres du groupe des employeurs ont continuellement défendu 
une approche plus stratégique de la compétitivité, proposant en 2022 l’idée d’un 
contrôle de la compétitivité dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe. 
La vision du groupe s’articule autour d’un programme global en matière de 
compétitivité pour l’Europe.

Le groupe des employeurs travaille en étroite collaboration avec les six organisations 
partenaires de l’Europe — BusinessEurope, Copa-Cogeca, Eurochambres, 
EuroCommerce, SGI Europe et SMEunited — pour promouvoir et défendre les 
intérêts des entreprises européennes.

Pour traduire la devise «Unis pour l’avenir de l’Europe» dans la réalité, il 
est nécessaire de représenter le CESE dans son ensemble. Bien qu’il soit 
composé de trois groupes, le Comité tire sa véritable force et son atout 
unique de ce que nous sommes capables d’accomplir tous ensemble. 
Nos propositions concrètes, fondées sur l’expertise et l’expérience 
pratique des trois groupes, constituent notre valeur ajoutée.

Christa Schweng, présidente
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LE CESE, LE LIEN ENTRE LES LÉGISLATEURS ET LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE
Bilan de l’année 

Groupe des travailleurs
Ce groupe est composé de représentants de plus de 80 syndicats nationaux, 
confédérations et fédérations sectorielles.

Fermement engagé en faveur de l’élargissement et du renforcement de l’Union 
européenne en tant qu’espace de prospérité, de liberté et de démocratie, de soutien 
mutuel et de cohésion sociale, le groupe a pour ambition d’assurer une participation 
réelle des travailleurs à l’élaboration des politiques européennes. Compte 
tenu des défis importants que posent la pandémie, le changement climatique et 
la transformation numérique, tant pour les économies européennes que pour le 
monde du travail, il sera essentiel de donner aux travailleurs une voix forte pour 
garantir une reprise durable et des transitions justes et socialement équilibrées. Bien 
que le modèle social européen constitue un exemple pour une grande partie du 
monde, trop de personnes sont encore en situation de grave difficulté ou d’exclusion 
sociale pour diverses raisons: pauvreté, discrimination, manque d’éducation ou 
autres handicaps, et la pandémie a exacerbé ces conditions précaires. Les priorités 
du groupe des travailleurs découlent de la vision selon laquelle le mouvement 
syndical a pour responsabilité de défendre la démocratie et le modèle social 
européen: les plus grandes réussites du siècle dernier reposaient sur la paix, les 
droits de l’homme, les droits sociaux, les droits environnementaux et les droits des 
travailleurs, la diversité et l’inclusion, ainsi que sur l’égalité et l’équité des conditions 
de travail et de vie — notamment des services publics et des systèmes éducatifs de 
qualité, le plein emploi et le bien-être — pour tous les Européens, ainsi que pour les 
travailleurs et leurs familles sur d’autres continents.

Groupe des organisations de la société civile
Ce groupe veille à ce que le CESE fasse entendre les préoccupations des différentes 
organisations économiques, sociales, environnementales et civiques qui composent 
la société civile des États membres. L’objectif général qui est poursuivi est de 
renforcer la démocratie participative dans toute l’Union européenne et de garantir 
que les avis du CESE sur ses propositions législatives reflètent les intérêts de tous les 
Européens. Ses activités sont axées sur trois piliers: la diversité de la démocratie, 
la participation civique européenne — l’action locale et la sensibilisation des 
institutions européennes et des autres acteurs institutionnels.

Ses membres sont issus d’organisations qui représentent les domaines d’action 
suivants: le monde universitaire, la participation et l’autonomisation des citoyens, 
le développement de la société civile, les consommateurs, l’environnement, le 
patrimoine et le développement durable, l’agriculture, la pêche et les communautés 
côtières, la sylviculture, la protection des droits de l’homme (questions concernant 
les enfants, les personnes âgées, les familles, l’égalité entre les hommes et les 
femmes, les groupes marginalisés et défavorisés, les migrants et les réfugiés, les 
minorités, les personnes handicapées, les femmes et les jeunes), les professions 
libérales, l’artisanat, les petites et moyennes entreprises, ainsi que l’économie 
sociale.

Au cours du mandat 2020–2023, Stefano Mallia (Malte) était président 
du groupe des employeurs, Oliver Röpke (Autriche) présidait le groupe 
des travailleurs et Séamus Boland (Irlande) était président du groupe des 
organisations de la société civile.

13



ECO INT

OMUN OMT ODD

NAT GSEREX GECCMI DFEDTEN SOC

Les principaux organes du CESE
Le CESE se divise en six sections spécialisées dans différents domaines d’action: 
l’agriculture et l’environnement (section NAT); le marché unique (section INT); les 
questions sociales (section SOC); les questions économiques (section ECO); l’énergie, 
les transports et l’infrastructure informatique (section TEN); et les politiques 
extérieures de l’Union (section REX). Les membres appartiennent à une ou plusieurs 
sections, selon leurs domaines d’expertise, et c’est à ce niveau qu’est effectuée une 
grande partie des travaux préparatoires aux avis du Comité.

Le Comité dispose également d’une commission consultative des mutations 
industrielles (CCMI), qui évalue la capacité de l’industrie à anticiper les conséquences 
de la mondialisation et à s’y adapter.

Le CESE a mis en place trois observatoires spécialisés sur les thèmes suivants: la 
transition numérique et le marché unique (OMUN), le marché du travail (OMT) et le 
développement durable (ODD). Il existe également en son sein un groupe consacré 
au Semestre européen qui examine les propositions de la société civile européenne 
en matière de croissance et d’emploi, un groupe sur les droits fondamentaux et 
l’état de droit, et un groupe de liaison qui promeut le dialogue civil et la démocratie 
participative.

Organes de travail

6 sections
ECO Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale
INT Marché unique, production et consommation
TEN Transports, énergie, infrastructures et société de l’information
SOC Emploi, affaires sociales et citoyenneté
NAT Agriculture, développement rural et environnement
REX Relations extérieures

1 commission
CCMI Commission consultative des mutations industrielles

3 observatoires
OMUN  Observatoire de la transition numérique et du marché unique 
OMT  Observatoire du marché du travail
ODD  Observatoire du développement durable 

3 autres organes
GSE  Groupe «Semestre européen»

GL Groupe de liaison

DFED Groupe sur les droits fondamentaux et l’état de droit
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LE CESE, LE LIEN ENTRE LES LÉGISLATEURS ET LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE
Bilan de l’année 

Le secrétaire général
Gianluca Brunetti est le secrétaire général du CESE. La mission 
principale du secrétaire général consiste à mettre en œuvre 
les décisions prises par l’assemblée plénière, le bureau et le 
président du Comité. Le secrétaire général est également 
responsable de la gestion de l’administration et du budget de 
l’institution, et il assiste les membres dans l’exercice de leurs 
fonctions.

COMMENT LE CESE INTERVIENT-IL?
Conformément aux traités de l’Union européenne, le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission sont tenus de consulter le CESE sur un large éventail de questions 
liées aux politiques lorsqu’ils adoptent de nouveaux textes législatifs. Outre le fait 
de devoir consulter le CESE sur certains sujets, ces trois institutions peuvent saisir 
le Comité d’autres questions lorsqu’elles le souhaitent, si elles estiment qu’une telle 
consultation est appropriée. Le CESE élabore et adopte, durant l’une de ses neuf 
sessions plénières annuelles tenues à Bruxelles, des avis normalement basés sur 
un consensus auquel ses membres sont parvenus. Une fois adoptés, les avis sont 
transmis au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, et sont publiés au 
Journal officiel de l’Union européenne.

Le CESE peut également décider de rédiger des avis d’initiative sur toutes les 
questions relatives à l’Union européenne, à ses politiques et à leur évolution possible. 
Il émet également des avis exploratoires à la demande des présidences du Conseil, 
de la Commission ou du Parlement européen dans des domaines pour lesquels elles 
estiment que le Comité dispose des compétences et de l’expertise appropriées. Une 
telle demande n’est pas nécessairement liée à une section des projets de législation. 
Le CESE peut aussi exprimer ses vues par d’autres types de textes, tels que des 
rapports d’information, 
des résolutions et des 
exposés de position.
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LES SESSIONS PLÉNIÈRES 
Le CESE favorise le développement d’une Union européenne 
participative, plus à l’écoute des préoccupations et des 
attentes des citoyens. Il agit en faisant office d’enceinte 
institutionnelle de représentation, d’information, d’expression 
et de dialogue des organisations de la société civile. Les 329 
membres du CESE se réunissent en session plénière neuf fois 
par an afin d’accomplir leur tâche la plus importante: voter 
sur les avis. Il s’agit d’une occasion formelle où l’élaboration 
de compromis, la recherche du consensus et la démocratie 
interne trouvent leur plus haute expression. 

Cet exercice permet également d’inviter des intervenants 
spéciaux venus de toute l’Europe et d’ailleurs à prendre part 
aux débats. Dans les pages qui suivent, nous vous donnons 
un aperçu des travaux des sessions plénières en 2022 et des 
personnalités que nous avons accueillies, du contenu des 
discussions et de leur signification pour le CESE et pour les 
citoyens partout en Europe.

Priorités de la présidence française, avec la 
participation de Clément Beaune, secrétaire 
d’État chargé des affaires européennes au sein 
du gouvernement français. 

Année européenne de la jeunesse 2022 avec la 
participation d’Anne Kjær Bathel, programme 
European Young Leaders, de Joe Elborn, 
secrétaire général du Forum européen de la 
jeunesse, et de Miriam Teuma, présidente du 
Comité directeur européen pour la jeunesse du 
Conseil de l’Europe.

19 - 20 JANVIER
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Ajustement à l’objectif 55: atteindre l’objectif 
climatique de l’UE à l’horizon 2030 sur la voie 
de la neutralité climatique avec la participation 
de Frans Timmermans, vice-président exécutif 
de la Commission chargé du pacte vert pour 
l’Europe.

Initiative du nouveau Bauhaus européen avec 
la participation de  Mariya Gabriel, commissaire 
chargée de l’innovation, de la recherche, de 
l’éducation et de la jeunesse.

Comment créer un tourisme plus résilient, 
innovant et durable?, avec la participation de  
Martha Schultz, directrice générale du groupe 
Schultz, vice-présidente d’EUROCHAMBRES 
et vice-présidente de la Chambre économique 
fédérale d’Autriche; d’Alberto Corti chef du 
secteur touristique de la Confédération générale 
italienne des entreprises, des professions et des 
indépendants (Confcommercio-Imprese per 
l’Italia); de Kerstin Howald, secrétaire politique 
de la Fédération européenne des syndicats de 
l’alimentation, de l’agriculture et du tourisme; 
et de Claudia Monteiro de Aguiar, députée 
au Parlement européen et rapporteure de l’avis 
sur le thème Mettre en place une stratégie de 
l’Union pour un tourisme durable. 

Initiative citoyenne européenne — Sauvons 
les abeilles et les agriculteurs! Vers une 
agriculture respectueuse des abeilles pour 
un environnement sain avec la participation 
de Helmut Burtscher-Schaden, docteur en 
biochimie, représentant de l’ICE, GLOBAL 2000 
— Amis de la Terre Autriche. 

L’impact de la COVID-19 sur les droits 
fondamentaux et l’état de droit dans l’UE, et 
l’avenir de la démocratie avec la participation 
de Věra Jourová, vice-présidente de la 
Commission européenne chargée des valeurs et 
de la transparence.

Résolution sur la guerre en Ukraine et ses 
conséquences économiques, sociales et 
environnementales avec la participation 
d’Ylva Johansson, commissaire aux affaires 
intérieures; d’Anatoliy Kinakh, président du 
Conseil national tripartite économique et social, 
Ukraine; d’Alexander Shubin, président de la 
plateforme de la société civile ukrainienne; de 
Gennadiy Chyzhykov, président de la Chambre 
ukrainienne de commerce et d’industrie et 
représentant de l’Assemblée nationale des 
personnes handicapées d’Ukraine; et de Mikhail 
Khodorkovsky, fondateur de la Fondation 
Russie ouverte.

23 - 24 FÉVRIER 23 - 24 MARS
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Renforcer nos économies et nos sociétés dans 
le contexte géopolitique actuel: réponses 
de l’Europe avec la participation de Charles 
Michel, président du Conseil européen.

Les résultats et le suivi de la conférence sur 
l’avenir de l’Europe avec la participation 
de Dubravka Šuica, vice-présidente de 
la Commission européenne chargée de la 
démocratie et de la démographie.

La relance et la résilience: débat en lien avec 
l’adoption de la résolution Comment améliorer 
la participation de la société civile organisée aux 
plans nationaux pour la reprise et la résilience?, 
avec la participation de Valdis Dombrovskis, 
vice-président exécutif de la Commission 
européenne pour une économie au service des 
personnes. 

Droits et principes numériques avec la 
participation d’Andrea Renda, professeur et 
chargé de recherche principal, chef de l’unité 
«Gouvernance mondiale, réglementation, 
innovation et économie numérique» au Centre 
d’études de la politique européenne. 

Adoption de la résolution du CESE intitulée  
Ukraine — de l’aide à la reconstruction — 
propositions de la société civile européenne, 
avec la participation de S.E. Vsevolod Chentsov, 
ambassadeur et chef de la mission de l’Ukraine 
auprès de l’Union européenne; de Marta 
Barandiy, représentante de Promote Ukraine; 
et de Mariya Korolchuk, représentante de 
Community Organised Relief Effort (CORE) et de 
Funky Citizens.

18 - 19 MAI 15 - 16 JUIN
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Priorités de la présidence tchèque du Conseil 
avec la participation de Jan Lipavský, ministre 
des affaires étrangères de la République tchèque.

Garantir des politiques de l’UE efficaces, 
accessibles et préparées aux défis à venir 
dans le domaine de la santé et des soins, avec 
la participation de Margaritis Schinas, vice-
président de la Commission européenne chargé 
de la promotion de notre mode de vie européen.

Garantir l’égalité entre les hommes et les 
femmes et lutter contre la violence sexiste, 
avec la participation de Cristina Fabre, cheffe 
d’équipe chargée de la violence sexiste, Institut 
européen pour l’égalité entre les hommes et les 
femmes (EIGE).

Le nouveau Conseil du commerce et des 
technologies UE-États-Unis en action: priorités 
pour les entreprises, les travailleurs et les 
consommateurs et garanties nécessaires,  avec 
la participation de Fredrik Erixon, économiste 
et écrivain.

Résolution sur la contribution du Comité 
économique et social européen au programme 
de travail de la Commission européenne pour 
2023. 

Le travail décent dans le monde, avec la 
participation de Heinz Werner Koller, directeur 
régional du bureau régional de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) pour l’Europe et 
l’Asie centrale.

Priorités du Comité européen des régions, 
avec la participation de Vasco Alves Cordeiro, 
président du Comité européen des régions.

Le rôle de la société civile organisée et des 
villes en matière de résilience et de reprise 
dans le contexte de chocs asymétriques et de 
crises imprévues, avec la participation d’Ivan 
Bartoš, vice-premier ministre chargé de la 
transition numérique et ministre tchèque du 
développement régional.

Les défis et les perspectives à l’horizon pour les 
petites et moyennes entreprises dans l’UE, avec 
la participation de David Clarinval, vice-premier 
ministre et ministre belge des classes moyennes, 
des indépendants, des PME et de l’agriculture, 
des réformes institutionnelles et du renouveau 
démocratique; de Isabelle Schömann, secrétaire 
confédérale de la Confédération européenne des 
syndicats (ETUC); et de Véronique Willems, 
secrétaire générale de SMEunited.

13 - 14 JUILLET 21 - 22 SEPTEMBRE
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Améliorer la participation des femmes 
en matière d’entrepreneuriat et d’emploi: 
enjeux liés à la dimension de genre et à 
l’intersectionnalité, avec la participation 
d’Evelyn Regner, vice-présidente du Parlement 
européen.

Les jeunes et le marché du travail dans le cadre 
de l’Année européenne de la jeunesse 2022 
et de l’Année européenne des compétences 
2023, avec la participation de Nicolas Schmit, 
commissaire européen à l’emploi et aux droits 
sociaux.

Signature du protocole de coopération 
renouvelé entre la Commission européenne 
et le Comité économique et social européen, 
et programme de travail de la Commission 
européenne pour 2023, avec la participation 
de Maroš Šefčovič, vice-président de la 
Commission européenne chargé des relations 
interinstitutionnelles et de la prospective.

Une vision stratégique de la transition 
énergétique au service de l’autonomie 
stratégique de l’UE, avec la participation 
de Leonardo Meeus, Institut universitaire 
européen, directeur de l’École de régulation de 
Florence et titulaire de la chaire Loyola de Palacio 
au Centre Robert Schuman.

Ensemble pour affronter une menace 
existentielle: les partenaires sociaux et la 
société civile défendent la mise en œuvre 
d’une action ambitieuse dans le domaine du 
climat, avec la participation de Pegah Moulana, 
coordinatrice des activités de plaidoyer du 
réseau Youth and Environment Europe.

Investissements pour promouvoir l’égalité 
entre les hommes et les femmes: le rôle de la 
finance et des politiques de relance publiques, 
avec la participation d’Ivailo Kalfin, directeur 
exécutif d’Eurofound; de Kinga Stanisławska, 
fondatrice d’European Women in Venture Capital; 
et de Xenia Kazoli, vice-présidente exécutive 
du Conseil hellénique de la gouvernance 
d’entreprise.

Le prix de la société civile du CESE.

Les relations de l’UE avec son voisinage 
méridional, avec la participation d’Álvaro 
Albacete Perea, secrétaire général adjoint de 
l’Union pour la Méditerranée, et de Josep Ferré, 
directeur exécutif de la fondation Anna Lindh.

26 - 27 OCTOBRE 14 - 15 DÉCEMBRE
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TRAVAILLER MAIN DANS LA MAIN AVEC LES 
AUTRES INSTITUTIONS

Le CESE maintient et développe constamment une coopération efficace avec 
d’autres institutions et organismes de l’Union.

Ses membres participent régulièrement à différents groupes de travail 
interinstitutionnels, task-forces et plateformes, relayant les vues de la société civile 
organisée. Ils interviennent également à l’occasion de forums et de conférences, au 
sein de l’Europe comme en dehors, afin de présenter les résultats des travaux du 
CESE.

25
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Le Parlement européen

Le retour progressif à la «normale» après la pandémie de COVID-19 s’est poursuivi tout 
au long de 2022, entraînant une augmentation des réunions présentielles entre les 
membres du CESE et les députés au Parlement européen. Les députés au Parlement 
ont participé à 68 réunions ou manifestations du CESE, renouant avec les niveaux 
d’avant la pandémie, à la suite d’une hausse des réunions en ligne en 2021. Bien 
que les réunions entre les membres du CESE et les députés au Parlement européen 
soient restées aux niveaux de 2021, les membres du CESE ont presque doublé leur 
participation aux manifestations organisées par le Parlement européen.

Au cours de l’année 2022, plusieurs réunions de haut niveau entre 
le Parlement et le CESE ont été organisées. En mars, la présidente 
du CESE, Christa Schweng, a rencontré Bernd Lange, le nouveau 
président de la Conférence des présidents des commissions (CPC). 
M. Lange a également participé à une réunion du bureau du CESE en 
juillet. Evelyn Regner, la vice-présidente chargée des relations avec 
le CESE, a assisté à la 573e session plénière du Comité en octobre, 
prenant part à un débat sur l’amélioration de la participation des 
femmes à l’emploi et à l’entrepreneuriat, en lien avec la Semaine de 
l’égalité des genres au Parlement européen.

Concernant la législation, de nombreuses bonnes pratiques ont été établies avec le 
Parlement. La coopération entre la section «Relations extérieures» (REX) du CESE et la 
commission du commerce international (INTA) du Parlement en témoigne clairement, 
la commission INTA ayant souvent participé aux travaux des groupes consultatifs 
internes établis dans le cadre des accords commerciaux avec l’UE, pour lesquels le 
Comité assure le secrétariat.

Les deux institutions ont maintenu la pratique établie selon laquelle les résultats 
du Forum européen sur la migration sont présentés à l’occasion d’une réunion de 
la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) du 
Parlement, le président de la commission LIBE ayant participé au Forum.

En 2022, le CESE s’est attaché 
à intensifier les travaux avec 
le Parlement européen et à 
promouvoir la valeur ajoutée du 
Comité, favorisant ainsi des relations 
encore plus étroites entre les 
sections du CESE et les commissions 
du Parlement. Une réunion entre les 
secrétariats des deux institutions 
tenue en septembre 2022 a permis 
de présenter les services consultatifs 
offerts par le CESE, notamment des 
avis exploratoires, et de préparer 
le terrain pour la participation du 
président du Comité à la Conférence 
des présidents des commissions en 
février 2023.
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La Commission européenne  

Plusieurs réunions de haut niveau ont été organisées tout au long de 2022, tandis que 
neuf commissaires ont assisté à sept sessions plénières du CESE. Le 14 juillet 2022, 
le Comité a adopté sa contribution au programme de travail de la Commission pour 
2023. Le 18 octobre 2022, la Commission a adopté son programme de travail pour 
2023, qui définit un projet audacieux et transformateur en réponse à l’agression de 
l’Ukraine par la Russie, laquelle a entraîné une hausse des prix de l’énergie ainsi que 
des répercussions sur l’économie. Le vice-président de la Commission européenne 
chargé des relations interinstitutionnelles et de la prospective, Maroš Šefčovič, a 
participé à la session plénière du CESE d’octobre, au cours de laquelle il a débattu 
du programme de travail de la Commission et des enjeux à venir avec les membres 
du Comité.

Le 27 octobre 2022, le CESE et la Commission ont signé un 
protocole de coopération révisé qui consolide et intensifie 
encore la coopération politique et législative entre les 
deux institutions, ainsi que leurs efforts conjoints pour 
communiquer sur l’Europe. Il renforce la fonction stratégique 
du Comité vis-à-vis des institutions de l’UE ainsi que son rôle 
dans la mise en œuvre de l’initiative citoyenne européenne 
et dans le programme pour une meilleure réglementation. 
Grâce à ce partenariat renouvelé, les deux institutions 
reconnaissent également le rôle essentiel que la société civile 
organisée joue pour parvenir à une UE prospère sur le plan 
économique, inclusive sur le plan social et durable sur le plan 
environnemental.

Au niveau législatif, la coopération avec la Commission s’est 
révélée efficace. Les représentants de la Commission ont 
travaillé en étroite collaboration avec les secrétariats des 
sections du CESE et de la CCMI, et ont régulièrement échangé 
des informations. Le protocole révisé renforce cette pratique, 
déjà bien établie, et ouvre de nouvelles perspectives, telles 
qu’une coopération étroite avec la Commission par la mise 
en commun des connaissances, la participation conjointe aux 
manifestations et des initiatives ponctuelles.
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Conseil européen et Conseil de l’Union européenne

La France a assuré la présidence du Conseil pour la première moitié de l’année 2022, 
puis la République tchèque lui a succédé pour la seconde moitié. Clément Beaune, 
secrétaire d’État chargé des affaires européennes, et Jan Lipavský, ministre tchèque 
des affaires étrangères, ont exposé les priorités des présidences de l’UE à l’occasion 
des sessions plénières du CESE.

Les présidences française et tchèque ont officiellement demandé un total de 15 avis 
exploratoires au Comité.

Des ministres et des représentants des présidences de l’Union européenne ont 
assisté à une variété de manifestations organisées par le CESE sur des sujets tels 
que le rôle de l’énergie nucléaire dans la stabilité des prix de l’énergie dans l’UE ou 
encore le dialogue social dans le contexte de la transition écologique.

De nombreuses conclusions du Conseil et débats tenus lors de ses réunions font 
référence aux avis et initiatives du CESE. Par exemple, la présidence française de 
l’UE a souligné que les travaux menés par le CESE sur la sécurité alimentaire et 
les systèmes alimentaires durables se sont révélés particulièrement utiles, en vue 
de prolonger les efforts déployés par les ministres sur cette question. L’avis a été 
largement diffusé aux autres institutions européennes et a fait un écho retentissant 
à l’actualité, au vu des conséquences de la guerre en Ukraine.

Le CESE a également organisé et coorganisé huit manifestations en France et à 
l’étranger, qui ont été intégrées dans le calendrier des activités de la présidence 
française, avec son appui politique, logistique et budgétaire. Ses représentants ont 
été invités à de nombreuses manifestations de la présidence. Les rapporteurs de 
l’avis sur Les atouts des régions ultrapériphériques pour l’Union européenne ont 
pris la parole lors du Forum présidentiel sur les régions ultrapériphériques, organisé 
par la présidence française en mai 2022 en Martinique.

Comité européen des régions 

La coopération administrative entre les deux Comités est 
consacrée par un accord renouvelé, signé en octobre 2021 pour 
une durée de cinq ans et deux mois, dans le but de renforcer de 
multiples façons leur coopération administrative.

Vasco Alves Cordeiro, président nouvellement élu du Comité 
européen des régions (CdR), a présenté ses priorités lors 
de la session plénière du CESE de juillet 2022, profitant de 
l’occasion pour aborder les nouvelles possibilités d’action et de 
coopération conjointes entre les deux Comités.

Dans cette perspective de renforcement de l’action conjointe, les 
présidents des deux Comités ont travaillé en étroite collaboration 
sur différents thèmes tels que la mise en œuvre de l’accord de 

coopération, de la stratégie immobilière et de la politique environnementale EMAS, 
signée en novembre 2022 par les deux présidents et les deux secrétaires généraux et 
par laquelle les deux Comités se sont fermement engagés à réduire leurs émissions de 
carbone et de gaz à effet de serre, conformément aux dispositions du pacte vert pour 
l’Europe et aux priorités stratégiques de la Commission pour 2019–2024.
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DIALOGUE AVEC LES CITOYENS EUROPÉENS 
Conseils économiques et sociaux des États membres de l’UE

Le CESE a continué à travailler en étroite coopération avec les conseils économiques 
et sociaux des États membres de l’UE, à la fois sur une base bilatérale et dans le 
cadre du réseau des conseils économiques et sociaux nationaux.

Afin de renforcer davantage les relations de travail entre le CESE et les conseils 
nationaux, le Comité a proposé de lancer de nouveaux programmes pilotes 
d’échange sur place ou en ligne. Ces programmes visent à encourager une 
coopération renforcée sur des thèmes de travail d’intérêt commun et sur des bonnes 
pratiques, contribuant à trouver des solutions communes aux problèmes communs. 
Pour améliorer le portail CESlink existant, le CESE a lancé un processus visant à 
évaluer la faisabilité de l’ajout d’un outil communautaire en ligne pour le partage 
d’informations, d’avis et de documents. Le président du CESE s’est réuni avec les 
présidents des conseils économiques et sociaux français et maltais, ainsi qu’avec 
une délégation du Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) 
d’Auvergne-Rhône-Alpes. Le CESE a également été invité à rencontrer des collègues 
du conseil économique et social néerlandais à La Haye. La collaboration avec les 
conseils économiques et sociaux nationaux leur a également permis d’apporter 
leurs contributions dans le cadre du groupe «Semestre européen».

Par ailleurs, les 9 et 10 novembre, la réunion annuelle des 
présidents et secrétaires généraux du CESE et des CES a été 
coorganisée avec le conseil économique et social roumain 
à Bucarest. Intitulée Transformer les défis géopolitiques en 
succès pour l’Union européenne: la contribution de la société 
civile organisée, la réunion comptait trois ateliers. Ceux-ci 
illustraient la façon dont la société civile contribue à surmonter 
les difficultés auxquelles l’UE fait aujourd’hui face, qu’il s’agisse 
de la crise des réfugiés, de la démocratie participative ou de 
l’autonomie stratégique ouverte de l’Union dans les secteurs 
de l’énergie et de l’alimentation.

Les participants ont abordé le rôle que joue la société civile 
organisée de l’Union européenne pour répondre à un large 
éventail de besoins des personnes qui fuient la guerre en 
Ukraine, notamment en ce qui concerne l’aide humanitaire, le 
logement, les soins de santé, l’éducation et l’emploi.
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La conférence sur l’avenir de l’Europe

Le CESE a activement contribué à la création d’une «expérience citoyenne complète» 
pour tous les Européens, ne ménageant aucun effort pour promouvoir la conférence 
sur l’avenir de l’Europe avec une délégation de 18 membres. Incarnant la voix de 
la société civile organisée, le Comité est conscient de l’importance capitale de la 
conférence et lui a apporté un soutien global. Le CESE a appuyé la conférence par 
les moyens suivants.

En particulier, le rapport sur les résultats finaux de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe, publié en mai 2022, souligne la nécessité d’améliorer le processus 
décisionnel global de l’UE afin de mieux tenir compte des besoins et des 
attentes des citoyens de l’Union. Il a été proposé que le rôle institutionnel du 
CESE soit renforcé, au vu de sa fonction de facilitateur et de garant des activités 
de démocratie participative, en engageant un dialogue structuré avec les 
organisations de la société civile.

L’une des principales manifestations organisées dans le contexte de la 
conférence sur l’avenir de l’Europe, intitulée Façonner l’Europe ensemble, 
l’avenir est entre vos mains, s’est tenue en février 2022. Cette manifestation 
a été marquée par des débats animés dans une salle transformée en studio 
de télévision, par des sondages et par deux vidéos réalisées pour l’occasion: 
l’une portait sur les consultations menées par le CESE dans les États membres 
et l’autre relatait le point de vue des jeunes sur la conférence sur l’avenir de 
l’Europe. Malgré la terrible annonce de l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
le même jour, la manifestation s’est révélée particulièrement interactive et 
a attiré de nombreux participants, avec une couverture potentielle de 1,6 
million de personnes.

Le CESE a continué de contribuer au groupe de coordination de la 
communication interinstitutionnelle jusqu’à la fin de la conférence. À l’issue 
de l’adoption des recommandations finales, les activités de communication 
étaient principalement axées sur les canaux de communication interne de 
haut niveau avec les autres représentants des institutions de l’Union, dans 
le but de promouvoir les vues et les idées du CESE concernant le suivi.

GRANDES MANIFESTATIONS DU CESE

Juin 2021  
en ligne

«Rapprocher le projet
européen des citoyens»

Novembre 2021  
Lisbonne 

Séminaire 
«Connecter l’UE»

Février 2022   
en ligne/Bruxelles 

«Façonner l’Europe 
ensemble» 
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AIDE AU DÉROULEMENT DE 75 MANIFESTATIONS
• 33 au niveau national et 42 au niveau central;
• 60 % de ces manifestations, rassemblant plus de 7 300 participants, ont donné 

lieu à des rapports sur la plateforme de la conférence sur l’avenir de l’Europe.

CAMPAGNE DE COMMUNICATION SUR LES MÉDIAS SOCIAUX
Avec une audience potentielle de 21,8 millions de personnes rien que sur 
Twitter.

• 60 nouvelles idées téléchargées;
• des manifestations nationales promues en anglais et dans la langue locale; et
• un soutien global à chaque session plénière de la conférence sur l’avenir de 

l’Europe et à chaque réunion liée à la conférence.
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MANIFESTATIONS PHARES
Chaque année, le CESE organise des manifestations phares afin de renforcer le 
dialogue structuré avec la société civile organisée. Dans la section suivante, certaines 
des principales manifestations tenues en 2022 sont présentées.

Les Journées de la société civile du CESE 

Les Journées de la société civile se sont tenues du 15 au 17 mars 2022 dans les locaux 
du CESE, avec des participants sur place et d’autres en ligne. Des intervenants de haut 
niveau des institutions de l’UE, de gouvernements nationaux et de certains des réseaux 
de la société civile les plus importants d’Europe ont pris part aux débats animés qui 
se sont déroulés pendant les neuf sessions. Parmi les 88 intervenants se trouvaient 
deux commissaires, cinq députés au Parlement européen, deux représentants de 
gouvernements nationaux de l’UE et 14 membres du CESE. Les débats, organisés 
sous la forme de sessions plénières, et les sept ateliers portaient sur la manière dont la 
société civile de l’UE peut contribuer à construire une économie florissante qui ne laisse 
personne de côté, dans le nouveau contexte façonné, d’une part, par la COVID-19 et 
la guerre en Ukraine, et d’autre part par la double transition écologique et numérique.

Les ateliers ont enregistré une très forte participation des organisations de la société 
civile, lesquelles ont apporté des contributions importantes. Avec plus de 200 
participants lors des sessions d’inauguration et de clôture, ainsi qu’une moyenne 
de 100 participants à chaque atelier, la conférence a reçu un accueil enthousiaste. 
Avec une couverture potentielle de 4,3 millions de personnes, la conférence a eu une 
incidence très positive sur les réseaux sociaux.
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Votre Europe, votre avis!

Parmi les autres manifestations majeures de 2022 figurait Votre Europe, votre avis!, 
la session plénière annuelle du CESE consacrée à la jeunesse, lancée en 2010 pour 
rapprocher les adolescents de l’Union européenne. La manifestation de 2022 était 
liée à l’Année européenne de la jeunesse et s’est déroulée en ligne, du 31 mars 
au 1er avril, sous l’intitulé La vérité sur les mensonges. Les jeunes s’attaquent à la 
désinformation». Elle a rassemblé 99 lycéens et 44 enseignants venus des 27 États 

membres de l’UE et de cinq pays candidats pour partager leurs 
réflexions, participer à des ateliers et débattre des moyens de 
lutter plus efficacement contre la désinformation. Les élèves 
ont présenté leurs recommandations en direct à Věra Jourová, 
vice-présidente exécutive de la Commission européenne. Les 
membres du CESE ont visité les écoles participantes pendant 
les préparatifs du sommet de Bruxelles, et leurs conclusions 
ont été téléchargées sur la plateforme de la conférence sur 
l’avenir de l’Europe.

Belgrade Youth Center

VACCINE

European Economic
and Social Committee

Conference
on the Future
of Europe

European Economic
and Social Committee

Youth challenging Disinformation

The Truth
about Lies

©
 s

hu
tt

er
st

oc
k

31 March – 1 April 2022
www.eesc.europa.eu/YEYS22 | Online Event
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Journée annuelle de l’initiative citoyenne européenne   

Le 2 juin, le CESE a accueilli l’édition 2022 de la Journée annuelle de l’initiative 
citoyenne européenne (ICE), qui offre une plateforme de dialogue et d’information 
sur cet instrument ainsi que sur des initiatives citoyennes spécifiques. Intitulée 
L’initiative citoyenne européenne dix ans après: sommes-nous prêts pour le futur?, la 
manifestation a marqué le dixième anniversaire de cet instrument transfrontière 
unique, offrant ainsi une occasion de faire le bilan et de se pencher sur l’avenir.

Parmi les intervenants: Dubravka Šuica, vice-présidente de la Commission, et 
Helmut Scholz, député au Parlement européen, se sont joints à Christa Schweng, 
présidente du CESE, pour le débat d’ouverture. Celui-ci a été suivi de deux ateliers 
parallèles et d’une présentation des initiatives en cours, ainsi que d’une session 
plénière consacrée à la capacité de l’ICE à affronter l’avenir. Dans le cadre de 
l’Année européenne de la jeunesse, la Journée de l’ICE a tout particulièrement attiré 
l’attention sur la participation des jeunes aux initiatives citoyennes.

Organisée dans un format hybride, 
la manifestation a réuni plus de 300 
participants. Elle a également reçu un 
accueil très positif sur les réseaux sociaux 
atteignant un public potentiel de 1,2 
million de personnes. Précédée d’une 
campagne de promotion sur plusieurs 
canaux médiatiques, la conférence de 
cette année a été évoquée dans un 
certain nombre d’articles et de blogs en 
ligne. 

Prix pour la société civile

Enfin, à la fin de l’année, le 15 décembre, le CESE a organisé son 13e prix de la société 
civile. Le Comité a récompensé six organisations de la société civile pour leurs 
projets remarquables dans deux catégories: «donner aux jeunes les moyens d’agir» 
(en lien avec l’Année européenne de la jeunesse) et «la société civile européenne avec 
l’Ukraine», qui vise à venir en aide aux civiles victimes de la guerre en Ukraine. Plus 
de 100 candidatures ont été déposées, faisant du document «le livre le plus inspirant 
écrit par des citoyens européens», 
comme l’a décrit Mme Leitane, membre 
du jury. La présidente du CESE, Christa 
Schweng, s’est félicitée des projets et 
de l’attachement des participants à 
leur mise en œuvre, offrant un exemple 
authentique de citoyenneté active dans 
cette période difficile pour l’Europe.
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AVIS

Le CESE s’efforce de rester en contact avec le terrain en 
prêtant une oreille attentive aux préoccupations de la 
société civile. Ceci était plus important que jamais en 
2022, une année difficile pour l’Union européenne. 
Bien que le CESE fasse partie des organismes de l’Union, 
ses membres agissent partout en Europe. Il peut donc 
surveiller les intérêts des citoyens de manière plus 
proche et plus efficace. 
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Des avis bien arrêtés… de manière positive

Le CESE a adopté 202 avis, exposés de position et rapports 
en 2022.

Le CESE s’engage dans les domaines qui touchent le 
plus les citoyens.

Nombre total d’avis, d’exposés de position et de 
rapports, tendance sur cinq ans

Où trouver les avis du 
CESE?
• Sur le site internet du Comité:   

eesc.europa.eu

• Dans le Journal officiel de 
l’Union européenne:    
eur-lex.europa.eu

215

127 131

200 202

2018 2019 2020 2021 2022
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LES CINQ THÈMES PHARES DE 2022
L’examen des avis les plus consultés sur notre site internet nous révèle ce qui intéresse la société civile.
Il nous aide également à concevoir et à ajuster la manière dont nous représentons la société civile 
organisée.

1.  Un point d’accès unique européen pour l’accomplissement de 
l’union des marchés des capitaux

Le point d’accès unique européen (PAUE) fait partie de l’ensemble de mesures 2021 
pour l’union des marchés des capitaux. Il rassemblera des informations financières 
et non financières qui sont déjà déclarées par les entreprises, mais s’étendra 
sur différentes bases de données. Cet outil permettra également de soumettre 
volontairement des informations.

Pour exploiter tout son potentiel, le CESE envisage une approche plus ambitieuse 
que celle proposée par la Commission européenne. Essentiellement, le point 
d’accès unique européen devrait pouvoir traiter des données et établir des rapports 
spécifiques aux secteurs et destinés aux autorités locales, ajouter de nouvelles 
catégories de données, communiquer avec les registres nationaux et Eurostat, et 
être compatible avec différents types de technologies.

L’outil recueillera aussi des informations liées au développement durable. Il 
devrait être ainsi plus simple d’évaluer la contribution des organismes de l’Union 
à la réalisation des objectifs en matière de développement durable et de climat, 
contribuant à rediriger les investissements en faveur de la transition écologique.

Nous suggérons de la concevoir 
de manière à en faire un 
instrument flexible capable de 
traiter les données, d’ajouter 
de nouvelles catégories de 
données et de communiquer 
avec les registres nationaux 
et Eurostat, en tenant compte 
des différents types de 
technologies.

Florian Marin, rapporteur 

Un point d’accès unique européen pour l’accomplissement 
de l’union des marchés des capitaux
Rapporteur: Florian Marin
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2.  Imposition des télétravailleurs transfrontières et de leurs 
employeurs

L’essor du télétravail pendant la pandémie a mis à mal le système fiscal actuel. Les 
États membres ont suivi les orientations de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) concernant les mesures fiscales temporaires 
pour les télétravailleurs transfrontières, mais celles-ci ont été supprimées en juillet 
2022. Ceci a causé des obstacles notamment pour les télétravailleurs transfrontières, 
certains d’entre eux ayant été soumis à une double imposition sur le revenu. Par 
ailleurs, tant les télétravailleurs que leurs employeurs ont dû faire face à des charges 
administratives et de mise en conformité plus lourdes.

Les employeurs risquent d’être soumis à l’imposition dans plusieurs pays, puisqu’ils 
opèrent par l’intermédiaire d’un établissement permanent dans un autre pays.

En réalité, le télétravail transfrontière offre de nombreux avantages. Les employés 
bénéficient d’offres d’emploi supplémentaires, ainsi que d’un meilleur équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée. Les entreprises, quant à elles, ont plus de 
facilité à trouver les bons talents. Par ailleurs, la diminution des déplacements 
permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

La suppression des barrières fiscales au télétravail transfrontière devrait être une 
priorité afin de renforcer le marché unique du travail qui existe depuis 30 ans.

Imposition des télétravailleurs transfrontières et 
de leurs employeurs
Rapporteur: Krister Andersson

La suppression des barrières 
fiscales au télétravail 
transfrontière devrait être 
érigée en priorité. En effet, bien 
que le marché unique existe 
depuis 30 ans, les règles fiscales 
dressent encore d’importantes 
barrières. En ce qui concerne les 
télétravailleurs transfrontières, 
les pays doivent convenir 
de la répartition des droits 
d’imposition sur les salaires. 

Krister Andersson, rapporteur 
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3.  REPowerEU: action européenne conjointe pour une énergie 
plus abordable, plus sûre et plus durable

Il est essentiel de se détacher de l’énergie russe. L’Europe doit toutefois se montrer 
prudente à l’égard des ressources qui remplacent le gaz russe, en raison de leur 
incidence à la fois sur l’environnement et sur la dépendance de l’Union vis-à-vis de 
pays tiers qui ne partagent pas les valeurs européennes.

Les interventions des États membres, qu’elles soient fiscales ou réglementaires, sont 
nécessaires afin de garantir des prix abordables pour les consommateurs finaux 
et de prévenir la précarité énergétique. En parallèle, il convient de prendre des 
précautions pour ne pas décourager les investissements des sociétés énergétiques 
qui conçoivent des solutions «bas carbone».

Il apparaît donc essentiel d’exploiter une palette d’énergies diversifiée. En particulier, 
le recours au large éventail de sources d’énergie à faible émission de carbone 
compatibles avec l’économie des systèmes énergétiques et l’écologie est primordial. 
Par ailleurs, en vue d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables, il est 
également important d’abattre les barrières administratives superflues, tout en 
maintenant une consultation appropriée des parties prenantes. 

REPowerEU: action européenne conjointe pour une énergie plus abordable, 
plus sûre et plus durable
Rapporteurs: Thomas Kattnig, Alena Mastantuono et Simo Tiainen

Eu égard aux mesures fiscales 
et réglementaires, il convient 
de prendre soin de ne pas 
décourager les investissements 
par les sociétés énergétiques, 
confrontées à des coûts 
supplémentaires en raison de 
la transition écologique et de la 
nécessité actuelle de réduire la 
dépendance au gaz russe. 

Alena Mastantuono, rapporteur
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4.  FuelEU Maritime

Le transport maritime a une incidence sur l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement, étant donné que près de 90 % des marchandises mondiales 
sont transportées par voie maritime. Par ailleurs, le rayonnement mondial que crée 
le transport maritime européen constitue un actif stratégique qui permet à l’Union 
européenne de préserver son indépendance géopolitique et d’accroître sa résilience 
économique et industrielle ainsi que sa souveraineté.

Les objectifs de neutralité carbone du pacte vert et l’ambitieux paquet législatif 
«Ajustement à l’objectif 55» sont bienvenus dans le contexte des efforts visant à 
écologiser et, à terme, à décarboner le secteur maritime, entre autres, tout en 
respectant la dimension sociale de cette transition dans l’intérêt du grand public. 
Cet objectif ne peut être atteint que par des mesures spécifiques telles que la 
création d’emplois, l’obtention de meilleurs résultats en matière de santé publique 
et l’adoption de mesures d’atténuation plus efficaces en matière d’action pour le 
climat et de protection de l’environnement.

FuelEU Maritime
Rapporteur: Constantine Catsambis

La proposition de règlement 
de la Commission européenne 
concernant FuelEU Maritime 
est déterminante pour 
encourager l’adoption de 
carburants propres dans les 
transports maritimes. Le cadre 
réglementaire devrait tenir 
compte des responsabilités à la 
fois des compagnies maritimes 
et des fournisseurs de carburant, 
afin de veiller à ce que des 
carburants à faible teneur ou 
neutre en carbone soient utilisés 
par les navires faisant escale 
dans les ports de l’Union dans 
les plus brefs délais.

Constantine Catsambis, rapporteur 
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5.  Révision du règlement sur les gaz fluorés

Les gaz fluorés sont souvent utilisés comme substituts aux substances appauvrissant 
la couche d’ozone, car ils ne nuisent pas à la couche d’ozone atmosphérique. 
Cependant, les gaz fluorés forment un puissant gaz à effet de serre, dont l’incidence 
sur le réchauffement planétaire peut être jusqu’à 25 000 fois plus importante que le 
dioxyde de carbone (CO

2
).

Dans cet avis, le CESE accueille favorablement la proposition de la Commission sur 
les gaz fluorés, qui constitue un pas dans la bonne direction, mais estime qu’il est 
possible de nourrir une ambition encore plus grande pour maintenir l’Union dans sa 
position de chef de file mondial en matière d’action pour le climat. En effet, le CESE 
recommande vivement de conjuguer l’ambition affichée par l’initiative REPowerEU 
avec la suppression progressive des gaz fluorés, dans l’objectif que les réfrigérants 
aient le potentiel de réchauffement planétaire le plus faible possible, en particulier 
dans le domaine des pompes à chaleur. Le CESE insiste également sur la nécessité 
d’encourager une transition directe en faveur des alternatives sans gaz fluorés ayant 
le potentiel de réchauffement planétaire le plus faible, en vue d’éviter les solutions 
intermédiaires. 

Révision du règlement sur les gaz fluorés
Rapporteur: Kęstutis Kupšys

Il est certain que le manque 
de travailleurs qualifiés pose 
également problème au vu de 
la demande croissante actuelle 
et prévue à l’avenir. Ainsi, nos 
Comités sont convaincus qu’il est 
essentiel de répondre aux besoins 
de formation sur les alternatives 
aux hydrofluorocarbones. Les 
programmes de formation, de 
qualification, de certification et 
d’inscription sont indispensables 
pour obtenir des techniciens 
compétents en matière de 
réfrigérants naturels.

Kęstutis Kupšys, rapporteur 
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PRIORITÉS ET PRINCIPAUX THÈMES  

SÉCURITÉ

RÉSILIENCECLIMAT
DURABILITÉ

CROISSANCE ÉNERGIE

ÉCONOMIE VERTE

ÉTAT DE DROIT

DÉVELOPPEMENT RURAL/URBAIN
DROITS FONDAMENTAUX

JEUNESSE
ÉQUITÉ

PROSPECTIVE

INCLUSION

AUTONOMISATION 

Les travaux du CESE ont eu des répercussions sur l’ensemble de la société civile et 
des institutions de l’Union européenne, resserrant les liens avec les législateurs de 
l’Union par l’intermédiaire de ses avis, conférences et manifestations. Le Comité 
a également associé de manière structurelle les acteurs de la société civile à 
ses activités, les rapprochant ainsi des responsables politiques. Ci-après sont 
répertoriées les principales activités menées par le CESE en 2022 en vue d’atteindre 
ces objectifs.

1.   Intégration de la prospective stratégique dans l’élaboration des 
politiques de l’UE

2. La société civile, la jeunesse et les collectivités locales mettent en 
œuvre une action ambitieuse en matière de climat

3. La société civile en tant que moteur de la transition vers un monde plus 
équitable et plus durable

4. Le financement de l’économie de l’UE en tant que moteur d’une 
croissance économique durable à long terme

5. La dimension circulaire de l’économie circulaire et de l’industrie de 
l’emballage

6. Une vision stratégique de la transition énergétique au service de 
l’autonomie stratégique de l’UE

7. Enjeux en matière de santé et de soins dans l’UE

8. La politique en matière de logement abordable et la rénovation des 
bâtiments

9. La réaction à l’agression de la Russie contre l’Ukraine

10. L’égalité entre les hommes et les femmes
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AVIS
Bilan de l’année 

INTÉGRATION DE LA PROSPECTIVE 
STRATÉGIQUE DANS L’ÉLABORATION DES 
POLITIQUES DE L’UE
Le Comité économique et social européen intègre de plus en plus la prospective dans 
ses activités, notamment dans le cadre de sa contribution au cycle de prospective 
stratégique annuel de la Commission européenne, le rapport de prospective 
stratégique 2021. Cet avis visait à contribuer au développement de la prospective 
dans l’élaboration des politiques de l’Union, afin d’augmenter la capacité et la 
liberté d’action de l’UE.

Le CESE a également organisé des conférences et des 
séminaires à ce sujet. Il s’agit notamment du séminaire intitulé 
«Une vision pour l’avenir de l’Europe», un débat ouvert axé sur 
l’Union européenne en tant que nouvel acteur international 
dans le monde multipolaire actuel et sur le rôle de la société 
civile. L’on peut également citer la conférence conjointe des 
trois observatoires du CESE intitulée Accélérer les transitions 
pour construire l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe. 
Cette conférence a été l’occasion d’examiner ce qu’une 
autonomie stratégique devrait signifier, comment la société 
civile pourrait contribuer à accélérer la transition vers une 
autonomie stratégique ouverte de l’Europe et comment il est 
possible d’assurer, à court et à moyen terme, la cohérence entre 
les politiques de l’UE en la matière. Le CESE a adopté plusieurs 
avis définissant une approche claire de la prospective .

Par ailleurs, le Comité a organisé des formations à la 
prospective en vue d’instaurer un état d’esprit porté sur 
l’avenir et de mettre des outils et des méthodes à la disposition 
de ses membres et de son personnel, ainsi que des réseaux 
d’organisations de la société civile. Il a également participé 
aux travaux de prospective interinstitutionnels en contribuant 
activement au système européen d’analyse stratégique et 
politique (ESPAS) ainsi qu’au réseau interinstitutionnel sur la 
prospective, et en prenant part aux Journées européennes de 
la prospective.
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https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/rapport-annuel-de-prospective-2021
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/rapport-annuel-de-prospective-2021
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/prospective-strategique-vision-pour-lavenir-de-leurope
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/accelerer-les-transitions-pour-construire-une-autonomie-strategique-ouverte-de-leurope
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/accelerer-les-transitions-pour-construire-une-autonomie-strategique-ouverte-de-leurope


LA SOCIÉTÉ CIVILE, LA JEUNESSE ET LES 
COLLECTIVITÉS LOCALES METTENT EN ŒUVRE 
UNE ACTION AMBITIEUSE DANS LE DOMAINE 
DU CLIMAT
El Le CESE a exprimé à maintes reprises son engagement et son soutien au pacte 
vert pour l’Europe. En 2022, il a adopté plus de 25 avis relatifs au paquet Ajustement 
à l’objectif 55, au changement climatique et à la transition énergétique. Il a 
également organisé un certain nombre d’auditions, de conférences de presse et 
de manifestations publiques, à l’image de la conférence intitulée REPower our EU: 
comment accélérer la transition vers les énergies renouvelables en Europe.

Le CESE a exhorté la Commission et les États membres à garantir que les politiques 
climatiques tiennent compte des répercussions sociales de la transition et à sécuriser 
des fonds adéquats pour faire face aux effets socio-économiques de la tarification 
responsable du carbone. Il a également encouragé les États membres (par 
l’intermédiaire de son avis chapeau intitulé «Ajustement à l’objectif 55»: atteindre 
l’objectif climatique de l’UE à l’horizon 2030 sur la voie de la neutralité climatique à 
créer des commissions tripartites chargées de la transition juste, afin d’associer les 

collectivités régionales, les partenaires sociaux et les 
organisations de la société civile à la mise en œuvre 
des plans nationaux et régionaux de transition juste.

En 2022, le CESE a également établi un groupe ad 
hoc sur la Conférence des Parties à la CCNUCC, en 
vue d’accroître la sensibilisation et de promouvoir 
la nature transversale de son processus. Ce groupe a 
rédigé la résolution intitulée Ensemble pour affronter 
une menace existentielle: les partenaires sociaux et la 
société civile défendent la mise en œuvre d’une action 
ambitieuse dans le domaine du climat, qui invitait 
les institutions européennes et les gouvernements à 
revoir leurs ambitions climatiques à la hausse, à suivre 

les évolutions scientifiques et à mettre un accent particulier sur le rôle de la société 
civile organisée pour accélérer l’action en matière de climat. Le CESE a également 
encouragé une meilleure intégration de la voix des jeunes Européens dans ses 
travaux et dans le processus décisionnel européen, notamment par la nomination 
d’un jeune délégué au sein de sa délégation la Conférence des Parties à la CCNUCC. 
Par ailleurs, il a poursuivi ses tables rondes de la jeunesse pour le climat en 
coopération avec le Forum européen de la jeunesse et Generation Climate Europe. 

En outre, le CESE, la Commission européenne, le Comité européen des régions, 
le Comité des organisations professionnelles agricoles de l’Union européenne-
Confédération générale des coopératives agricoles de l’Union européenne (Copa-
Cogeca) et IFOAM Organics Europe ont lancé en 2022 les prix européens du bio, qui 
récompensent l’excellence tout au long de la chaîne de valorisation du bio, et ont 
organisé une manifestation avec les parties prenantes intitulée Initiatives menées 
par les acteurs locaux et pacte vert européen: vers des politiques de développement 
local transformatrices. Cette manifestation était axée sur le rôle des collectivités et 
des politiques de l’Union pour induire un changement transformateur systémique. 

Le CESE s’est également engagé à contribuer à faciliter le processus du pacte rural, 
un cadre de coopération avec les autorités et les parties prenantes concernées par 
le développement territorial rural.
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https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/repowering-our-eu
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/repowering-our-eu
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/ajustement-lobjectif-55-atteindre-lobjectif-climatique-de-lue-lhorizon-2030-sur-la-voie-de-la-neutralite-climatique
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/ajustement-lobjectif-55-atteindre-lobjectif-climatique-de-lue-lhorizon-2030-sur-la-voie-de-la-neutralite-climatique
https://www.eesc.europa.eu/fr/policies/in-focus/cop-27/resolutions
https://www.eesc.europa.eu/fr/policies/in-focus/cop-27/resolutions
https://www.eesc.europa.eu/fr/policies/in-focus/cop-27/resolutions
https://www.eesc.europa.eu/fr/policies/in-focus/cop-27/resolutions
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/tables-rondes-de-la-jeunesse-pour-le-climat
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/prix-europeens-du-bio
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/community-led-initiatives-and-european-green-deal
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/community-led-initiatives-and-european-green-deal
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/community-led-initiatives-and-european-green-deal
https://www.eesc.europa.eu/fr/news-media/news/eesc-commits-supporting-eus-rural-pact
https://www.eesc.europa.eu/fr/news-media/news/eesc-commits-supporting-eus-rural-pact


AVIS
Bilan de l’année 

LA SOCIÉTÉ CIVILE EN TANT QUE MOTEUR 
DE LA TRANSITION VERS UN MONDE PLUS 
ÉQUITABLE ET PLUS DURABLE
Le CESE a coopéré avec la société civile des pays partenaires qui partagent ses idées 
(le Royaume-Uni, les États-Unis, les pays de l’Espace économique européen, les 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ainsi que les pays d’Amérique latine) en 
vue de promouvoir une économie ouverte et durable, des échanges commerciaux 
libres et équitables, la transition écologique, ainsi que le respect des valeurs 
démocratiques, du travail décent et des droits de l’homme.

Les membres du CESE ont réalisé une mission d’information au Royaume-Uni afin 
de préparer un rapport d’information sur les relations bilatérales, et le Comité a 
exprimé son avis sur le nouveau Conseil du commerce et des technologies UE-
États-Unis, soulignant que le commerce et les technologies ne se limitent pas aux 
aspects réglementaires, mais forment également de précieux outils pour protéger 
et promouvoir les valeurs universelles dans le monde entier.

Le CESE a également analysé les Incidences géopolitiques de 
la transition énergétique, il a salué cette initiative visant à 
relier l’Ukraine et la Moldavie au réseau énergétique européen 
et a souligné l’importance de la diplomatie énergétique, 
notamment dans la région Euromed. La perspective 
européenne sur les Balkans occidentaux, le besoin de 
réformes supplémentaires et le rôle essentiel de la jeunesse 
pour l’avenir de la région comptaient parmi les autres thèmes 
importants des travaux du CESE cette année. Par ailleurs, 
les groupes consultatifs internes (GCI) de l’UE ont poursuivi 
leurs travaux visant à garantir que les accords commerciaux 
de l’Union profitent à tous. Ils ont supervisé la mise en œuvre 
des principales conventions de l’OIT — notamment en ce qui 
concerne les nouvelles formes de travail comme le travail de 
plateforme —, ont préconisé le devoir de vigilance dans les 
chaînes d’approvisionnement mondiales et ont promu le rôle 
des accords commerciaux dans une transition énergétique 
qui soit écologique et juste, et qui ne laisse personne de côté. 
Alors que le dialogue structuré avec la société civile d’Ukraine, 
de Géorgie et de Moldavie se poursuivait, la plateforme de 
la société civile UE-Arménie a tenu sa première réunion à 
Erevan, le 1er septembre 2022. En outre, le CESE a adopté un 
rapport d’information intitulé Soutenir le secteur des médias 
indépendants en Biélorussie et a organisé une exposition 
intitulée «Heroes of Dark Times» (Les héros des heures 
sombres), qui dépeint la situation des prisonniers politiques 
biélorusses afin de sensibiliser le public aux dangers du 
système autoritaire et oppressif de la Biélorussie. Le Comité a 
également demandé la libération des dirigeants des syndicats 
indépendants biélorusses.
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https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-mise-en-oeuvre-de-laccord-de-retrait-ue-royaume-uni-y-compris-le-protocole-sur-lirlande-et-lirlande-du-nord
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-nouveau-conseil-du-commerce-et-des-technologies-ue-etats-unis-en-action-priorites-aux-entreprises-aux-travailleurs-et
https://www.eesc.europa.eu/fr/tags/espace-economique-europeen
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/meeting-eu-acp-follow-committee-june-2022
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/la-situation-socio-economique-en-amerique-latine-la-suite-de-la-crise-de-la-covid-19-le-role-de-la-societe-civile-dans
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-nouveau-conseil-du-commerce-et-des-technologies-ue-etats-unis-en-action-priorites-aux-entreprises-aux-travailleurs-et
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/le-nouveau-conseil-du-commerce-et-des-technologies-ue-etats-unis-en-action-priorites-aux-entreprises-aux-travailleurs-et
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/incidences-geopolitiques-de-la-transition-energetique
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/incidences-geopolitiques-de-la-transition-energetique
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/energy-policies-and-strategies-euro-mediterranean-region
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/la-politique-de-la-jeunesse-dans-les-balkans-occidentaux-un-element-essentiel-pour-lavenir-de-la-region-et-de-leurope
https://www.eesc.europa.eu/fr/sections-other-bodies/sections-commission/external-relations-section-rex
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/soutenir-le-secteur-des-medias-independants-en-bielorussie
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/soutenir-le-secteur-des-medias-independants-en-bielorussie


LE FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE DE L’UE 
EN TANT QUE MOTEUR D’UNE CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE DURABLE À LONG TERME  

Les investissements dans les transitions écologique et 
numérique sont essentiels pour surmonter la pandémie 
de COVID-19 et l’agression russe. Il est donc important de 
motiver l’ensemble des parties prenantes à accélérer la mise 
en œuvre et l’exécution des plans nationaux pour la reprise et 
la résilience, à réaliser des investissements et à engager des 
réformes.

Le CESE a également recommandé d’ajouter de nouvelles 
formes de revenus au budget de l’UE, afin de rembourser 
la dette résultant des emprunts contractés pour les besoins 
de l’initiative NextGenerationEU, sans mettre en péril les 
autres programmes et instruments européens, ni augmenter 
fortement les contributions des États membres.

En outre, des progrès supplémentaires sont nécessaires 
pour achever l’union des marchés des capitaux, laquelle 
est essentielle au bon fonctionnement du marché unique 
et pour surmonter les conséquences de la pandémie de 
COVID-19. À cet égard, le CESE a adopté une résolution 
pertinente intitulée Comment améliorer la participation de 
la société civile organisée aux plans nationaux pour la reprise 
et la résilience?, deux avis relatifs à l’examen annuel de la 
croissance durable 2022 et trois avis concernant l’ensemble 
de mesures pour l’union des marchés des capitaux.

Le CESE a également organisé plusieurs manifestations à 
ce sujet, telles que les auditions publiques sur les thèmes 
Nouveau train de mesures sur les ressources propres: les 
trois moteurs de financement pour la croissance et la 
reprise de l’économie européenne, Une taxinomie sociale 
pour les investissements durables: enjeux et possibilités et 
Recapitaliser les entreprises de l’UE — Un moyen innovant 
de parvenir à une reprise durable et inclusive. En outre, le 
CESE a organisé la conférence annuelle du groupe «Semestre 
européen» intitulée Réformer le Semestre européen pour 
une Europe résiliente, durable et inclusive — Relever les 
défis actuels et futurs, ainsi qu’une conférence sur le thème 
Perspectives pour l’économie européenne en temps de crise.
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https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/proposal-own-resources-decision
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/resolution-involvement-organised-civil-society-national-recovery-and-resilience-plans-how-can-we-improve-it
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/resolution-involvement-organised-civil-society-national-recovery-and-resilience-plans-how-can-we-improve-it
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/resolution-involvement-organised-civil-society-national-recovery-and-resilience-plans-how-can-we-improve-it
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/examen-annuel-2022-de-la-croissance-durable
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/examen-annuel-2022-de-la-croissance-durable
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/revision-du-reglement-concernant-les-marches-dinstruments-financiers-mifir-systeme-consolide-de-publication
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/new-own-resources-package-three-engines-financing-growth-and-recovery-european-economy
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/new-own-resources-package-three-engines-financing-growth-and-recovery-european-economy
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/new-own-resources-package-three-engines-financing-growth-and-recovery-european-economy
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/social-taxonomy-sustainable-investment-challenges-and-opportunities
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/social-taxonomy-sustainable-investment-challenges-and-opportunities
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/recapitalising-eu-businesses-innovative-way-towards-sustained-and-inclusive-recovery
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/recapitalising-eu-businesses-innovative-way-towards-sustained-and-inclusive-recovery
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/conference-annuelle-esg-2022
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/conference-annuelle-esg-2022
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/conference-annuelle-esg-2022
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/perspectives-pour-leconomie-europeenne-en-temps-de-crise


AVIS
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LA DIMENSION CIRCULAIRE DE L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE ET DE L’INDUSTRIE DE 
L’EMBALLAGE
La transition vers une économie circulaire exige une détermination forte et 
coordonnée de la part des organisations de la société civile et des autorités 
publiques. La plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire. (PAEEC), 
une initiative conjointe de la Commission et du CESE, appuie les efforts déployés 
en ce sens par la collaboration ainsi que l’organisation de manifestations et de 
webinaires visant à stimuler le dialogue, le partage de connaissances et l’échange 
de bonnes pratiques.

En 2022, ces activités incluaient, entre autres, 12 manifestations #EUCircularTalks (par 
exemple, Ensemble pour des emballages circulaires), auxquelles 2 000 participants 
se sont inscrits, les Journées européennes de la circularité, organisées dans le cadre 
de la Semaine des objectifs mondiaux à l’Expo Dubaï, ainsi 
que la conférence annuelle de la PAEEC. Le CESE a également 
adopté un avis sur le thème Rendre l’industrie de l’emballage 
sûre, abordable et respectueuse de l’environnement. En ce qui 
concerne la durabilité de l’industrie de l’emballage, le CESE a 
insisté sur l’importance de l’écoconception, des technologies 
de recyclage actuelles et futures, et des mesures fortes visant 
à lutter contre la dispersion.

Enfin, le CESE a organisé un débat sur le secteur européen de 
l’emballage avec la chambre de commerce tchèque en vue 
de mettre en évidence le rôle essentiel de ce secteur dans la 
résilience de l’économie de l’Union européenne, soulignant 
les difficultés exceptionnelles que rencontre cette industrie, 
notamment l’exposition à de fortes fluctuations des prix, des 
pénuries d’énergie et l’indisponibilité des matières premières.
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https://circulareconomy.europa.eu/platform/fr
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/rendre-lindustrie-de-lemballage-sure-abordable-et-respectueuse-de-lenvironnement
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/rendre-lindustrie-de-lemballage-sure-abordable-et-respectueuse-de-lenvironnement
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/le-secteur-europeen-de-lemballage
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/le-secteur-europeen-de-lemballage


UNE VISION STRATÉGIQUE DE LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE AU SERVICE DE L’AUTONOMIE 
STRATÉGIQUE DE L’UE
La réalisation de la transition énergétique constitue l’un des objectifs les plus 
urgents pour obtenir une énergie sûre, compétitive et durable. Avec l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie et la hausse des prix de l’énergie qui s’est ensuivie, la nécessité 
de concevoir un nouveau modèle énergétique et de rendre l’UE indépendante sur le 
plan de l’énergie est désormais plus pressante que jamais. Dans ce contexte, le CESE 
a décidé d’œuvrer en faveur d’une approche globale de la transition énergétique 
par l’élaboration d’avis d’initiative portant sur différents aspects de ce sujet. Les 
conclusions de ces avis ont permis d’étayer un avis d’ensemble intitulé Une vision 
stratégique de la transition énergétique au service de l’autonomie stratégique de 
l’UE.

L’avis d’ensemble, lequel réunit des informations issues d’organisations de la société 
civile, préconisait l’adoption de mesures immédiates afin de répondre aux problèmes 
les plus pressants soulevés par l’invasion de l’Ukraine par la Russie, notamment 
garantir la sécurité de l’approvisionnement à un coût le plus abordable possible 
tant pour les consommateurs que pour l’industrie et compenser la perte de sources 
d’énergie russes. Le CESE a demandé à ce que la dimension sociale soit prise en 
considération dans toute mesure prévue au titre de la transition énergétique pour 
ne pas risquer de saper l’adhésion du grand public aux changements qui s’imposent 

et garantir que la transition soit équitable. Le CESE a souligné 
que le caractère «équitable» de la transition ne se réduit pas à 
une question de financement, mais que celui-ci couvre aussi 
l’objectif de protéger les droits des travailleurs, d’instaurer 
un travail décent, de créer des emplois de haute valeur et 
de garantir la sécurité sociale, de renforcer la participation 
démocratique (y compris au niveau des entreprises), ainsi que 
de préserver et d’améliorer la compétitivité des entreprises 
européennes. Cela exige par conséquent de prendre des 
mesures spécifiques à tous les niveaux, notamment à celui 
des régions.
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7
ENJEUX EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SOINS 
DANS L’UE
Le CESE a analysé l’incidence de la pandémie sur les systèmes de 
santé de l’Union en organisant une conférence intitulée Les défis 
sanitaires dans l’UE dans le contexte de la pandémie. L’objectif 
était d’aborder les éventuelles recommandations pour trouver 
une issue à la crise, empêcher que les futures menaces pour la 
santé ne prennent des proportions incontrôlables, et concevoir 
des systèmes de santé plus solides et plus résilients à l’avenir. 

La conférence a permis d’explorer différentes dimensions 
de la crise sanitaire, notamment le rôle de la coopération 
internationale pour garantir la résilience au niveau mondial, 
ainsi que l’importance de renforcer l’autonomie stratégique 
de l’Union dans le domaine de la santé, et de prendre en 
considération les interdépendances entre la santé humaine, 
animale et environnementale, conformément à l’approche «Une 
seule santé». 

Le CESE a également adopté différents avis d’initiative ou 
facultatifs à l’approche de la publication de la stratégie 
européenne en matière de soins, laquelle présente une nouvelle 
vision des soins pour les personnes âgées, attirant l’attention sur 
le rôle des aidants familiaux et du personnel de santé . Après la 
publication de la stratégie, une conférence a été organisée sur 
le thème La stratégie européenne en matière de soins: enjeux 
et voie à suivre, afin de mettre en évidence le rôle des États 
membres de l’Union européenne, des collectivités locales et 
régionales ainsi que la société civile organisée dans la mise en 
œuvre de cette stratégie.
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8
LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE LOGEMENT 
ABORDABLE ET LA RÉNOVATION DES 
BÂTIMENTS
Les taux de précarité énergétique étant à la hausse, le CESE a recommandé de 
donner la priorité à la politique du logement et à la rénovation des bâtiments 
pour les groupes de la population en situation de précarité énergétique, accordant 
une attention particulière à l’accessibilité de l’environnement physique dans les 
règles de construction et de rénovation. En particulier, le CESE convient que: les 
municipalités doivent prendre en considération les besoins locaux lorsqu’elles 
définissent les critères d’admissibilité aux logements sociaux; les gouvernements 
devraient investir dans les bâtiments publics et dans le financement de logements 
économes en énergie, garantir l’accès à un logement décent et abordable pour les 
groupes à plus faibles revenus, et améliorer les cadres juridiques nationaux pour 
nouer des partenariats avec des associations et des organisations d’entreprises; les 
organisations de la société civile sont déterminantes pour promouvoir une politique 
de logement abordable qui associe toutes les parties prenantes, les personnes 
s’étant déjà retrouvées sans abri, ainsi que les autres groupes de population et 
responsables politiques concernés. 

Par ailleurs, le CESE est engagé activement à l’approche 
participative adoptée dans la mise en œuvre du nouveau 
Bauhaus européen par l’intermédiaire de débats avec la 
Commission et le Parlement européen. Il contribue ainsi à 
préserver le dialogue entre les citoyens et la société civile en 
vue de trouver des solutions à leurs problèmes quotidiens 
et d’améliorer leur qualité de vie. En outre, pour agir en ce 
sens, le CESE a organisé trois conférences. L’une d’elles était 
intitulée Lutter contre la précarité énergétique au cœur 
de la transition écologique et énergétique, et des parties 
prenantes essentielles y ont assisté, notamment Kadri Simson, 
commissaire à l’énergie, Laurent Michel, directeur général de 
la direction générale française du climat et de l’énergie, et 
Aleksandra Tomczak, membre du cabinet du vice-président 
exécutif de la Commission, Frans Timmermans. Une autre 
portait sur le thème Logement abordable et décent dans l’UE, 
et parmi les principales parties prenantes qui y ont assisté se 
trouvaient Ilze Indriksone, ministre lettone de l’économie, et 
Marcos Ros Sempere, député au Parlement européen, groupe 
de l’Alliance progressiste des socialistes et démocrates. Enfin, 
la troisième était intitulée Vers un cadre européen de lutte 
contre le sans-abrisme fondé sur le principe du «Housing 
First», et y ont assisté Zdislava Odstrčilová, vice-ministre 
tchèque du travail et des affaires sociales (et représentante 
de la présidence tchèque), Yves Leterme, président de la 
plateforme européenne sur la lutte contre le sans-abrisme, et 
Maria Jepsen, directrice adjointe d’Eurofound.
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LA RÉACTION À L’AGRESSION DE LA RUSSIE 
CONTRE L’UKRAINE
À la suite de l’agression de l’Ukraine par la Russie, le CESE a pris plusieurs mesures à 
l’appui de la société civile ukrainienne. 

Il a adopté deux résolutions sur l’Ukraine1, dans lesquelles il suggère des moyens 
d’atténuer les souffrances des citoyens et d’appuyer la société civile dans ses 
activités humanitaires.

Dès février 2022, le CESE a lancé un site web spécifique: Le 
CESE est aux côtés de l’Ukraine — une société civile organisée 
solidaire et dans l’action. Ce site a été conçu dans le but de 
centraliser les initiatives concrètes déployées par le Comité 
et ses membres en soutien à la société civile ukrainienne. 
Les membres ont été invités à participer individuellement, 
exprimant leurs vues et partageant leurs témoignages par 
l’intermédiaire d’entretiens, de messages vidéo, d’articles et 
de podcasts, lors de conférences et sur les réseaux sociaux. 
Le CESE a également organisé des manifestations d’envergure 
comme le séminaire «Connecter l’UE», composé de trois débats 
sur: l’élargissement de l’Union européenne aux Balkans 
occidentaux, la communication en temps de crise et l’énergie. 
En juillet 2022 s’est tenue une conférence sur le thème L’aide 
à l’Ukraine, sa reconstruction et sa perspective européenne, 
organisée à Cracovie, en vue d’analyser le rôle que joue la 
société civile pour surmonter les conséquences de la guerre.

Par ailleurs, le CESE a également organisé un séminaire 
pour journalistes composé de deux débats, sur les thèmes 
Le marché de l’énergie remanié dans le contexte géopolitique 
et La propagande médiatique en tant qu’outil de guerre et de 
résistance. Les présidents de chaque groupe du CESE ont 
partagé leurs vues sur la solidarité et le soutien du Comité 
envers l’Ukraine, et ont répondu aux questions posées à l’occasion d’une conférence 
de presse. Les journalistes ont également visité deux expositions: «Regards sur le 
travail forcé», organisée à l’initiative d’Oliver Röpke en coopération avec l’OIT, et 
«Les enfants en guerre», organisée par l’ONG Promote Ukraine, qui décrit le destin 
tragique des enfants ukrainiens.

L’édition spéciale d’avril de la lettre d’information CESE INFO consacrait également 
quelques mots à l’invasion de l’Ukraine. Chaque édition du bulletin CESE INFO faisait 
référence aux questions liées à l’Ukraine grâce à la participation d’invités spéciaux 
du monde universitaire, journalistique et civique de la communauté ukrainienne.

Le CESE a également ouvert ses portes aux organisations de la société civile 
ukrainiennes présentes à Bruxelles. Il leur a ainsi offert un lieu sûr où continuer à 
travailler, préservant la vitalité de la société civile ukrainienne.

1 La guerre en Ukraine et ses conséquences économiques, sociales et environnementales, mars 2022
 Ukraine — de l’aide à la reconstruction — propositions de la société civile européenne, juin 2022
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L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES

La promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes 
comptait parmi les plus hautes priorités du CESE pour l’année 
2022. L’avis exploratoire élaboré à la demande de la présidence 
tchèque du Conseil, intitulé Égalité entre les hommes et les 
femmes, portait sur l’importance de nourrir une culture de 
l’égalité entre les hommes et les femmes tout au long de la 
vie par: le lancement de vastes campagnes de sensibilisation 
et d’information; le renforcement de l’enseignement neutre 
du point de vue du genre; le lancement de programmes de 
formation et d’accompagnement destinés aux femmes qui 
occupent des postes de direction; la promotion de l’égalité 
d’accès des femmes au financement aussi bien privé que 
public; et l’accord d’une attention particulière dans le 
traitement de la question des réfugiés ukrainiens.

L’avis d’initiative intitulé L’investissement réalisé dans une optique de genre comme 
moyen d’améliorer l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’Union européenne 
indiquait que la création d’un terrain fertile pour l’entrepreneuriat féminin et 
l’adoption d’instruments financiers et législatifs appropriés contribueraient à 
instaurer un écosystème financier inclusif dans l’UE, permettant ainsi de progresser 
plus rapidement vers l’égalité entre les hommes et les femmes. L’avis sur le thème 
Lutte contre la violence à l’égard des femmes félicitait l’innovation réglementaire 
que représente une directive sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes de 
la perspective intersectionnelle, insistant toutefois sur la nécessité qu’elle intègre 
toutes les formes de violence à l’égard des femmes. Il soulignait qu’une attention 
particulière devrait être accordée aux femmes handicapées, aux femmes et aux 
filles issues de minorités ethniques ou culturelles, et aux femmes migrantes.

Au cours de la Semaine européenne de l’égalité entre les hommes et les femmes, le 
Parlement européen et le CESE ont également organisé une série de débats sur le 
sujet. Chaque section avait préparé un thème en lien avec son domaine d’expertise 
spécifique, notamment: l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’économie 
sociale et dans l’UE, les femmes en situation de précarité énergétique, le potentiel 
des femmes dans l’entrepreneuriat et l’accès au financement, et la situation des 
femmes dans des zones géographiques comme l’Amérique latine et l’Iran. Les 
retours sur les débats ont été publiés sur une page dédiée sur le site web du CESE.

Le CESE a également accueilli une exposition virtuelle intitulée «Voix de la violence», 
organisée par l’Institut culturel danois. Elle était composée d’une série de dix courtes 
vidéos retraçant l’histoire épouvantable de femmes victimes de la violence. Ce 
projet unique a encouragé la réflexion et le dialogue sur une culture prédominante 
et problématique de l’inégalité entre les hommes et les femmes et du harcèlement 
sexiste. Lancé en ligne en parallèle de la session plénière du CESE de juillet, le projet 
était lié à l’adoption des avis sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
sur l’égalité entre les hommes et les femmes.
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ACTIVITÉS DE 
SENSIBILISATION



UNE STRATÉGIE DE COMMUNICATION RENFORCÉE 
Le CESE a adopté une nouvelle stratégie de communication afin de se doter des 
outils et procédures les plus adaptés pour mieux atteindre ses publics cibles et 
améliorer son image ainsi que son incidence. Cette stratégie repose sur une approche 
inclusive, fondée sur une large consultation de l’ensemble des parties prenantes 
concernées. Elle aborde des questions stratégiques telles que la gouvernance 
de la communication, les groupes cibles, les vecteurs de communication et les 
activités du CESE, ainsi que des aspects plus pratiques tels que les synergies et les 
ressources nécessaires pour la mettre en œuvre, et l’évaluation des performances. 
Le CESE a commencé à œuvrer dans des domaines d’action prioritaires tels qu’une 
communication cohérente sur les réseaux sociaux et sur l’internet dès que son 
bureau a adopté la stratégie en octobre 2022. Le Comité a également actualisé 
les règles applicables aux partenariats afin de suivre le rythme des demandes des 
organisations de la société civile souhaitant coopérer avec le CESE dans le cadre de 
manifestations sur des thèmes spécifiques.

PLUS LARGE SENSIBILISATION GRÂCE AUX OUTILS ET 
CANAUX VIRTUELS
Le CESE est très actif sur les réseaux sociaux, s’engageant quotidiennement auprès 
de son audience sur des thèmes en lien avec son rôle, ses activités et ses priorités. 
Neuf fois par an, les sessions plénières du Comité sont largement couvertes sur nos 
réseaux sociaux, via le hashtag #EESCplenary. 

Facebook:
www.eesc.europa.eu/facebook

Twitter:
www.eesc.europa.eu/twitter

Instagram:
www.instagram.com/eu_civilsociety

You Tube:
www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn:
www.linkedin.com/company/european-economic-and-
social-committee

L’année 2022 a notamment été marquée par l’adoption d’une nouvelle stratégie 
de communication externe; les activités en lien avec la conférence sur l’avenir de 
l’Europe; la communication active du soutien du CESE à l’Ukraine; une sensibilisation 
accrue sur les réseaux sociaux, en particulier la rapide augmentation du nombre 
d’abonnés sur Instagram; et l’amélioration du site web du Comité pour le rendre 
plus multilingue et plus accessible, tandis que les visites dans les locaux du CESE et 
les manifestations de partenariat ont repris à la deuxième moitié de l’année.
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PLUS D’ABONNÉS
À la fin 2022, le CESE comptait 163 000 abonnés sur toutes ses plateformes, avec 
près de 60 000 abonnés sur Twitter, 48 000 sur LinkedIn et 45 000 sur Facebook. 
Le nombre de ses abonnés sur Instagram a doublé en un an, atteignant presque 
12 150 personnes. Tous les comptes du Comité ont enregistré un gain d’abonnés 
supérieur en 2022 par rapport à 2021.

Top 5: couverture sur les réseaux sociaux en 2022

•  Sessions plénières du CESE

• L’Ukraine 

• La Journée de l’Europe 

• Thank YOUth

• Prix de la société civile du CESE

PLUS LARGE PORTÉE
La portée globale des contenus publiés sur les plateformes du CESE enregistrait 
également une augmentation en 2022 par rapport à 2021. Celle-ci s’explique 
principalement par une publication plus rapide sur les canaux centraux et par la 
nouvelle approche de contenus mixtes.

Outre la vaste couverture des sessions plénières et des avis du Comité, les comptes 
du CESE sur les réseaux sociaux étaient axés sur les principales initiatives telles 
que l’Année européenne de la jeunesse, la résolution du CESE relative à la guerre en 
Ukraine et la COP 27, entre autres. Par ailleurs, l’activité du Comité sur les réseaux 
sociaux a permis de sensibiliser les citoyens de l’Union à des activités telles que 
l’initiative citoyenne européenne et la manifestation Votre Europe, votre avis!.

Abonnés Facebook Abonnés  Twitter Abonnés  LinkedIn Abonnés Instagram

2022 44 486 58 529 47 910 12 139

2021 38 669 54 318 37 442 6 483

2020 36 664 50 351 31 345 3 712

2019 32 600 43 300 14 500 1 105
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Le CESE a également maintenu sa coopération avec le réseau de médias européens 
Euractiv. En 2022, dix membres du CESE ont participé à des débats organisés par 
Euractiv sur des thèmes en lien avec les questions européennes. Le CESE a pris part 
à 29 débats depuis le début de sa coopération avec Euractiv en 2018.

PODCASTS ET VIDÉOS 
En 2022, le CESE a publié la troisième saison de son podcast 
«The Grassroots View», lequel aborde les thèmes phares faisant 
l’objet de débats à Bruxelles du point de vue de la société civile, 
et recueille les témoignages de membres du Comité et d’autres 
acteurs de la société civile présents sur le terrain. Les dix épisodes 
publiés en 2022 portaient sur des thèmes tels que la transition 
écologique et l’engagement de la société civile européenne auprès 
des citoyens ukrainiens luttant contre l’invasion russe. Les épisodes 
ont été publiés sur le compte Twitter du CESE, sur Facebook et 
sur Soundcloud, la plateforme de podcast la plus utilisée. Ils sont 
également disponibles sur Spotify, Apple Podcasts et Google 
Podcasts.

Le CESE a également produit 15 vidéos dans sa série Le CESE en un clin d’œil, 
dont l’ensemble est disponible sur les comptes Twitter corporatif (@EU_EESC) 
et d’actualités (@EESC_PRESS) du CESE, ainsi que sur le site web du Comité. Des 
membres des trois groupes du Comité interviennent dans des entretiens de deux 
minutes sur les principaux avis 
du CESE, couvrant des ques-
tions d’importance capitale 
pour l’Europe. L’objectif de ces 
courtes vidéos était de susciter 
l’intérêt des journalistes pour 
les travaux des membres du 
Comité.

Top 5: couverture globale sur les réseaux sociaux en 20221

•  Votre Europe, votre avis!

• Journée de l’ICE 2022

• Conférence sur l’avenir de l’Europe

• Prix européens de la production 
biologique

• COP 27

1 La couverture globale correspond à l’ensemble 
des comptes du CESE (sections, groupes, etc.) 
sur les réseaux sociaux, à l’exception du compte 
principal du Comité
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VISITES VIRTUELLES
«La COVID ne peut anéantir la créativité. La numérisation dans 
le secteur de la musique: une bouée de sauvetage pendant la 
pandémie.»

Ce projet culturel — une initiative conjointe des trois groupes 
du CESE — comprenait des entretiens avec des personnes 
intervenant dans le secteur de la musique visant à déterminer 
comment le secteur s’était adapté aux mesures sanitaires 
restrictives grâce à une utilisation astucieuse du numérique et 
de l’innovation. Le projet portait également sur les difficultés 
particulières auxquelles les musiciens et autres travailleurs 
du secteur de la musique ont été confrontés au cours de la 
pandémie. Il a en outre mis en lumière la grande importance 
que revêt la culture pour les citoyens, y compris en période 
de crise. L’initiative se composait d’une série de 10 entretiens 
vidéo et d’un court film des meilleurs moments, tous diffusés 
en ligne.

«Le parcours de l’€uro»

Cette initiative culturelle a été présentée en octobre 2022 et 
était constituée d’une série d’images illustrant l’histoire de 
l’euro. Elle a été organisée à l’occasion du 20e anniversaire de 
l’euro. 

L’exposition était bâtie autour d’un ensemble de documents 
d’archives provenant des archives historiques de l’Union 
européenne, d’informations fournies par la Commission 
européenne (DG ECFIN) et de matériel émanant de la Banque 
nationale de Croatie. L’exposition a également présenté des 
dessins et des affiches sur le lancement de l’euro en 2002, la 
monnaie européenne prenant rapidement son essor pour 
devenir la plus utilisée dans le monde. 
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«Connaissez-vous ces sportives?»

Pour célébrer la Journée internationale des personnes handicapées (3 décembre), 
cette initiative en lien avec l’avis d’initiative SOC/690 intitulé L’action de l’Union 
européenne dans la période d’après la COVID-19: améliorer la reprise grâce au sport 
s’est entièrement déroulée en ligne. 

L’exposition virtuelle était composée d’une série d’affiches, 
retraçant l’histoire de 24 athlètes féminines provenant des 
huit provinces d’Andalousie. Toutes étaient des sportives 
souffrant d’une déficience intellectuelle, et leur histoire et 
leur expérience témoignaient du courage, du progrès et de 
la force qui les caractérisent. Malgré leurs difficultés, elles 
se sont servies du sport comme une force pour changer 
de vie. Le projet visait à sensibiliser le public et à apporter 
plus de visibilité sur les sportives souffrant d’une déficience 
intellectuelle, tout en mettant en évidence les travaux du CESE 
sur les questions qui concernent les personnes handicapées.

Ouvrir le CESE (virtuellement) aux visiteurs externes

Le 7 mai 2022, le CESE a célébré la Journée de l’Europe en organisant une 
manifestation entièrement en ligne réunissant plus de 600 personnes. Une page 
web dédiée a été mise en place dans les 24 langues officielles de l’UE. Elle comportait 
plusieurs onglets, dont un espace consacré à l’engagement de la jeunesse et un 
espace «Événements, visites et culture», et permettait d’envoyer une véritable carte 
postale à quelqu’un. À l’occasion de la Journée de l’Europe, le CESE a également 
promu sa page web consacrée au thème «Le CESE est aux côtés de l’Ukraine — une 
société civile organisée solidaire et dans l’action», laquelle présente les initiatives 
lancées par la société civile européenne en soutien à l’Ukraine.

Parmi les principales attractions de cette édition de la Journée de l’Europe se trouvait 
l’expérience de visite du CESE à 360°, grâce à laquelle les visiteurs ont pu effectuer une 
visite virtuelle de ses locaux et découvrir les valeurs que défend le Comité en sa 
qualité de maison de la société civile européenne et ce qu’il fait pour eux. 

À l’issue de la pandémie et de deux longues années 
cantonnées aux visites virtuelles, le CESE a complètement 
rouvert ses portes aux groupes de visiteurs en juillet 2022. 
Quelque 5 500 visiteurs, l’équivalent d’environ 230 groupes, 
ont été accueillis dans les locaux par le service des visiteurs 
du CESE. Les présentations en ligne du CESE, qui ont remplacé 
les visites en personne pendant la pandémie, ont quant à 
elles été maintenues en tant que service supplémentaire pour 
mieux faire connaître le CESE et ses travaux.
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Bilan de l’année 
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700 En 2022, le CESE comptait 700 membres du personnel en activité 

(fonctionnaires, agents temporaires, agents contractuels, END et 
conseillers spéciaux).

329 Le CESE compte 329 membres issus de tous les États membres de 
l’UE, qui sont désignés pour un mandat quinquennal renouvelable. Le 
mandat actuel court d’octobre 2020 à septembre 2025.

202

7.4K

Nombre d’avis, d’exposés de position et de rapports 
d’information approuvés par le CESE en session plénière en 2022: 
202.

Nombre de manifestations culturelles (en ligne).

Nombre le plus élevé de connexions à une manifestation culturelle.

52 Nombre de stagiaires ayant effectué un stage rémunéré: 52 
(26 au printemps 2022 et 26 à l’automne 2022). Deux fois par an, 
le CESE propose des stages rémunérés d’une durée de cinq mois 
pour donner aux diplômés universitaires une précieuse expérience 
professionnelle.

0.08%

€60 000

Zero

Le budget du CESE correspond à 0,08 % du budget 2022 de l’UE en 
crédits d’engagement.

La valeur totale de la 13e édition du prix de la société civile s’élevait 
à  60 000 EUR. 

La cantine du Comité est sans plastique depuis mai 2019, de même 
que toutes les activités liées à la restauration depuis juin 2020.

€152 500 000 Le budget total du CESE était de 150 500 000 euros exactement. La 
précision, l’efficacité et la responsabilité sont les clés d’un budget 
équilibré, validé par la Commission et adopté par le Conseil et le 
Parlement. 

… et bien d’autres encore
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Site internet du CESE:
www.eesc.europa.eu

Facebook:
www.eesc.europa.eu/facebook

Twitter:
www.eesc.europa.eu/twitter

Instagram:
www.instagram.com/eu_civilsociety

You Tube:
www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn:
www.linkedin.com/company/european-economic-and-social-committee

LIENS UTILES

http://www.eesc.europa.eu
http://www.eesc.europa.eu/facebook
http://www.eesc.europa.eu/twitter
https://www.instagram.com/eu_civilsociety/
http://www.eesc.europa.eu/youtube
http://www.linkedin.com/company/european-economic-and-social-committee


Président du CESE:
www.eesc.europa.eu/en/about/political-organisation/eesc-president

Compte Twitter du président du CESE:
@EESC_President

Prix de la société civile:  
www.eesc.europa.eu/en/agenda/our-events/events/eesc-civil-society-prize-2022  

Le CESE est aux côtés de l’Ukraine — une société civile organisée solidaire et dans l’action: 
www.eesc.europa.eu/en/initiatives/eesc-stands-ukraine-organised-civil-society-solidarity-and-action  

Plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire:
circulareconomy.europa.eu/platform/ 

http://www.eesc.europa.eu/en/about/political-organisation/eesc-president
https://twitter.com/eesc_president?lang=fr
http://www.eesc.europa.eu/en/agenda/our-events/events/eesc-civil-society-prize-2022  
http://www.eesc.europa.eu/en/initiatives/eesc-stands-ukraine-organised-civil-society-solidarity-and-action  
http://circulareconomy.europa.eu/platform/
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